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études qui ont permis d'analyser aussi bien les aspects géné- 
raux qui le caractérisent que l'essentiel de la réglementation 
à laquelle il est soumis. 


Le rapport d'ensemble présenté le 23 février 1954 par 
M. Marius Allègre comportait, à cet égard, une riche et abon- 
dante substance ; il devait conduire votre assemblée à# adopter 
un avis qui se fixait pour objectif de souligner le pouvoir 
limité encore que réel du crédit à la consommation, de mettre 
en évidence ses possibilités en tant que technique économique, 
tout en le « dépouillant objectivement de tout ce qu'il pouvait 
contenir d'illusion et de risque ». 


Ce rapport a été suivi, en octobre 1956, de l'étude de M. Defond 
limitée à l'analyse d’un projet de loi relatif à certaines ventes 
à crédit et à la répression de l'usure. 


Ces divers travaux traitaient surtout des problèmes fondamen- 
taux que soulève le crédit à la consommation et, par conséquent, 
les conclusions auxquelles ils ont abouti gardent toute leur 
valeur. 


La section des finances, du crédit et de la fiscalité a done 
estimé que la nouvelle étude qui lui était demandée avait essen:- 
tiellement pour but d’actualiser la prise de position de l’ancien 
Conseil économique sur ces problèmes et d'examiner non seule- 
lement les mesures qui ont pu être prises ces dernières années 
mais aussi, compte tenu des expériences, des évolutions récentes 
et des perspectives intéressant ce mode de crédit, de pressentir 
les thèmes de la politique qu'il pourrait être souhaitable de 
suivre dans ce domaine. 


Les définitions du crédit à la consommation ont été et sont 
encore nombreuses ; les uns l’assimilent simplement à la techni- 
que des ventes à tempérament, d’autres, au contraire, prenant 
appui sur des notions plus fondamentales, le considèrent sous 
l'aspect plus large du crédit aux particuliers. 


En ce qui nous concerne, comme le fit M. Marius Allègre en 
1954, nous vous proposons d'adopter une définition de.ce dernier 
type, assez généralement admis maintenant, et plus précisé- 
ment celle, formulée excellemment par la Federal Reserve Bank, 
qui comprend sous cette dénomination « l’ensemble des crédits 
servant à financer l’achat de biens ou de services destinés 
à la consommation personnelle ou à payer des dettes contractées 
à cette occasion ». 


De cette étude est donc exclu le crédit à la construction, dont 
le montant suit pratiquement la même évolution mais qui fait 
appel à des techniques, à une réglementation et à des institutions 
particulières ; il serait pourtant intéressant d'approfondir quelle 
concurrence existe entre ces deux types de dépenses, à la fois 
dans les décisions d'achat et dans les possibilités de financement. 


La définition proposée présente l'intérêt de s'attacher à cet 
ensemble très varié des besoins individuels que désormais, 
dans de nombreux pays, les organismes de crédits s’ingénient 
de plus en plus à satisfaire ; elle met ainsi en évidence la nature 
profonde du crédit à la consommation. 


C'est dans cette optique qu'ont été abordés les problèmes 
que pose, d’une façon générale et en France en particulier, le 
crédit à la consommation en insistant sur ses aspects qui appa- 
raissent plus spécialement d'actualité. 


Tout d’abord, ont été évoquées les conditions dans lesquelles, 
notamment en France, ont évolué aussi bien les techniques 
de crédit que la structure du dispositif de distribution et le 


volume des. encours. 


Puis, ont été retenues les prineipales préoccupations d'ordre 
social, et surtout économiques et monétaires qui, au cours des 
dernières années, ont conduit à l'institution puis aux adaptations 
successives de la réglementation en vigueur. 


Ensuite, afin de dégager une opinion concrète qui permette 
au Conseil économique et social de fixer sa position, la section 
a entendu diverses personnalités intéressées à ces problèmes : 
M. Deldique-Toulemonde, président. directeur général du Crédit 
général industriel ; M. Chausse, président directeur général de 
la D. I A. C.; M. Krafft, directeur général du Cetelem ; 
M. Thibierge, directeur général adjoint du crédit électrique et 
gazier ; M. Levèque, secrétaire général du conseil national du 
du crédit ; M. Vergnes, directeur du service banques et établis- 
sements financiers à la Banque de France, et dont l'audition 
a été complétée par des contacts pris par le rapporteur qui, 
avec M. Morane, président du G. L F. À. M, a voulu, pour 
finir, connaître l'opinion des producteurs. 


Avant d'en terminer avec ce compte rendu des travaux de 
la section et de l'esprit dans lequel ils ont été: menés, il importe 
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en sa qualité de membre de la section, rassembler toutes les 
informations et se charger de l'élaboration du rapport qui vous 
est aujourd’hui présenté. 


Le souci d'actualiser le problème se retrouve dans le plan 
suivi : 
Première partie. — Aperçu descriptif de l'évolution des techni- 
ques, des structures et du volume du crédit à la consommation. 
Deuxième partie. — La réglementation, instrument d’une poli. 
tique sociale, économique. 


Conclusion. 


PREMIERE PARTIE 


APERÇU DESCRIPTIF DE L'EVOLUTION DES TECHNIQUES 
DES STRUCTURES ET DU VOLUME DU CREDIT A LA 
CONSOMMATION 


1. Le crédit direct. 


Sous sa forme la plus simple et la plus directe, consistant pour 
un vendeur à accorder lui-même à son acheteur des facilités 
de paiement, le crédit à la consommation est vieux comme le 
monde. Cette pratique bien qu’en régression est encore de nos 
jours assez courante, assez généralisée, et rien ne permet dé 
supposer qu’elle disparaîtra, acheteurs et vendeurs ayant inté. 
rêt, pour des raisons diverses, à ce qu’elle se perpétue. 

L'acheteur peut, par ce moyen, acquérir pratiquement tout 
bien ou service. L'octroi du crédit est presque toujours très peu 
formaliste ; ses modalités de remboursement sont des plus sou- 
ples. En outre, pour le client intéressé, c’est le mode de finan- 
cement qui lui paraît le moins onéreux ; souvent, il est même 
présenté comme un crédit gratuit. Il est bien évident qu'un 
crédit gratuit n'existe pas ; les frais divers qu’il comporte sont 
intégrés, au même titre que les frais généraux normaux, dans 
les prix de vente, et sont de ce fait supportés par l’ensemble 
des acheteurs. 

Pour le commerçant il ne s’agit pas en fait d’une opération 
relevant d’une activité distincte. Le crédit n'est que l'accessoire 
d’un acte commercial, la vente reste sa préoccupation principale 
et les grands magasins notamment, qui pratiquent le crédit sous 
des formes plus ou moins voisines, ne voient pas là quelque 
source de profit direct; la rentabilité n’est pas le critère 
déterminant : qui les: a conduit à réaliser ces opérations qu 
ne représentent que 4 p. 100 de leur chiffre d'affaires. Ce 
qu’ils en attendent est avant tout un effet publicitaire, une 
forme de la promotion des ventes. : 

Une des caractéristiques de ce crédit direct, quelle que soit 
son importance relative, est d'échapper à toute évaluation en 
raison de ses modalités variées, de la multiplicité des distri 
buteurs. Par sa forme, parfois clandestine, il échappe souvent 
à toute législation sur le crédit. Son montant et sa ventilation 
seraient pourtant intéressants à suivre ne serait-ce que parce 
qu’en définitive la charge financière qu'il représente n’incombe 
pas au vendeur et se traduit le plus souvent par une ponction 
sur le marché des capitaux. Il est évident en effet que dans la 
mesure où le commerçant n’a pas les moyens de financer lui 
même les facilités qu’il aecorde à ses acheteurs, ce sont les 
crédits de toute nature dont il bénéficie qui lui permettent de 
le faire. Dans ce cas, on peut estimer que le crédit commercial 
notamment, consenti à un commerçant détaillant, peut être en 
réalité destiné, dans une certaine mesure, à financer du.erû 
à la consommation ; et puis, même lorsque ce commerçant 
pose d’une large trésorerie, c'est encore le marché des capitaux 
et plus particulièrement le marché du crédit à court terme, qui 
en supporte le poids, puisque les capitaux ainsi employés dans 
des facilités de paiement aux consommateurs sont autant 
disponibilités qui ne peuvent être utilisées par le marché po 
des financements plus traditionnels de la production et de 


consommation. 


2. Les établissements spécialisés. 


Etant donné les sujétions diverses qu’implique une telle ,.d 
tique et l’avantage que, de cette manière, pouvaient dr 
les vendeurs les mieux pourvus en moyens financiers, a 
incontestable que les commerçants em général et les moi 
importants en particulier eurent donc de bonnes raisons d'ima 
giner ou, en tout cas, de réserver un agrément intér 
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ismes susceptibles de les dégager des inconvénients du 
crédit direct, tout en leur assurant le maintien des avantages 
commerciaux qu’il comporte. À 
C'est ainsi qu’indépendamment de toute influence et de toutes 
ion des pouvoirs publics, le crédit à la consommation a ten- 
, non seulement à se développer mais aussi, en quelque 
sorte, à s'organiser lui-même. 
Logiquement ou chronologiquement, c’est donc le seul intérêt 
des vendeurs qui constitue, pour ainsi dire, l’élément moteur des 
mières transformations importantes. À ce stade de l’évolution 
aissent principalement les unions économiques et les 
sociétés de vente par abonnement. Soulignons seulement à propos 
de ces organismes qu'ils ont été conçus et que les modalités 
dé leur intervention ont été articulées de telle façon qu'ils 
avaient en principe la possibilité de se suffire à eux-mêmes sur 
le plan financier grâce à la fois aux échelonnements de paie- 
ments consentis aux acheteurs, aux délais de règlement imposés 
à leurs adhérents et aux capitaux permanents dont ils dispo- 
œient ; sans doute en raison de leur développement ou de cer- 
taines circonstances, ont-ils été conduits à faire appel aussi au 
secteur bancaire, mais ce recours gardait un caractère acces- 
soire; leur politique résultant- d’ailleurs de leur organisation 
elleemême tendait à l’autofinancement intégral de leurs opéra- 


ons. 
°Dès l'entre-deux-guerres, le crédit à la consommation prenait un 
aspect nouveau, résultant essentiellement des possibilités offertes 
alors au grand public d'acquérir une plus large gamme de 
biens durables de consoinmation, suscitées par le souci des 
constructeurs de bénéficier de débouchés à la mesure de la 
production de masse. C’est à cette époque qu’apparurent notam- 
ment les sociétés de vente à tempérament d'automobiles. Tout 
en restant étroitement liées à un constructeur déterminé, ces 
sociétés présentaient déjà la caractéristique commune de ne 
plus être totalement indépendantes, tout au moins sur le plan 
financier ; elles devraient compter non seulement sur les capitaux 
du vendeur qui les avaient créées mais plus ou moins directe- 
ment aussi sur les ressources du secteur bancaire encore que ce 
dernier ait manifesté à cette époque une réserve assez marquée 
à l'égard de ce genre d'opération. 

Le crédit à la consommation commençait ainsi à représenter 
une activité distincte pouvant être intéressante en elle-même, 
et il semble que le profit qu’elle est susceptible de procurer 
constitue aussi une des origines importantes du développement 
relativement récent des organismes de crédits à la consomma- 
tion. 

Ce ne furent plus les vendeurs qui eurent à prendre l'initiative 


des développements, mais également, et peut-être surtout, les. 


financiers ou détenteurs ; le fait que, pour des motifs d'ordre 
général, le Conseil national du crédit et la Banque de France 
jugeaient utile, en 1954, d'adopter des dispositions qui eurent 
pour effet, tout en le limitant et en le normalisant, d'officialiser 
en quelque sorte l’accès par les sociétés de vente à crédit aux 
ressources monétaires ne pouvait qu'inciter ces dernières à s’y 
intéresser. 

Le Conseil national du crédit exprimait lui-même, dans son 


| rapport annuel sur l’activité de l’année 1954, l'opinion que 


« quelle que soit l'attitude éventuelle des pouvoirs publics en 
qui concerne les offres de crédit faites directement par les 
vendeurs à la clientèle des biens de consommation, le maintien 
d'une position d'abstention sur le financement, par le secteur 
bancaire, de ces opérations, risquait à la longue de favoriser 
le développement d’une activité clandestine et anarchique, 
d'autant plus fâcheuse qu’elle n’eût pas manqué de s’accom- 
Pagner souvent de conditions d'intérêt abusives ». 


3. Intervention des banques. 


On peut s'étonner peut-être qu’à ce stade de l’évolution les 
aques françaises n'aient pas estimé souhaitable, comme celles 
d'autres pays, notamment les Etats-Unis, d'intervenir directe- 
ment dans ces opérations autrement qu’en mobilisant une partie 
plus ou moins importante des effets représentatifs des crédits 
Consentis par les sociétés de financement. A vrai dire, les banques 
(nt considéré que les règles et les techniques de la vente 
à tempérament qui, jusqu'alors, représentaient, sinon la seule, 
lout au moins la plus développée des formes de crédit à la 
Consommation, justifiaient l'intervention de spécialistes. 
Cependant, elles estimèrent aussi que les organismes existants, 
Qui, pour la plupart, restaient en principe liés à certains construc- 
leurs, ne pouvaient couvrir la totalité des besoins exprimés par 
l'ensemble des vendeurs de biens durables. Elles furent ainsi 
imenées à participer elles aussi à la création de nouveaux 
lablissements spécialisés (Cetelem). 

“Mais l'intervention des banques dans le crédit à la consom- 
Mation rie s'est pas arrêtée ai financement ou à la prise de 
nr Petion dans le capital des sociétés de ventes à tempéra- 


4. Le prêt personnel. 


Plus récemment, elles se sont engagées d’une façon beaucoup 
plus directe en instituant le « prêt personnel > qui constitue une 
forme originale de crédit, destinée, en principe, non pas à se 
substituer à celles déjà pratiquées par les organismes spécialisés 
ou par les banques elles-mêmes, mais à les compléter. 


En effet, les techniques et les organismes de crédit à la 
consommation répondaient surtout — et l’origine de la plupart 
des établissements financiers le confirme — à l'intérêt des 
vendeurs qui avaient besoin du crédit pour vendre davantage 
et à celui des capitalistes en quête d'emplois productifs. 


Le dispositif existant ne pouvait satisfaire tous les besoins 
normaux d’un particulier. Ni les monts-de-piété, ni les facilités 
consenties directement par les commerçants, généralement pour 
des achats d’usage courant, ni les organismes de ventes à tempé- 
rament de biens durables, ni même les divers systèmes de crédits 
institués à l'intention de catégories sociales déterminées (notam- 
ment les prêts des caisses d'allocations familiales ou ceux du 
Crédit municipal au profit des seuls fonctionnaires) ne permet- 
taient de couvrir la totalité des besoins admissibles que fait 
naître la vie familiale ou sociale d’un individu. 


Spécialisé ou non, le crédit à la consommation sous ses formes 


‘essentielles était basé jusqu'alors principalement sur l’acquisi- 


tion d’un bien ; étaient exclus les besoins individuels ou familiaux 
de « consommation absolue » ou les besoins de « soudure » ou 
encore certains besoins accessoires de caractère immobilier pour 
lesquels il était difficile ou impossible de trouver un réel support. 

Les moyens dont disposaient les particuliers pour faire face à 
ces diverses catégories de besoins apparaissaient non seulement 
faibles mais encore inorganisés et, le plus souvent, assortis de 
modalités ou de garanties tracassières. 

Les banques se préoccupèrent de combler cette insuffisance 
et ceci avec d’autant plus d’empressement que leur souci d'attirer 
et de retenir les particuliers détenteurs de capitaux les avaient 
conduites, progressivement, non seulement à enrichir la gamme 
de leurs services, mais aussi à rechercher la personnalisation de 
leurs rapports avec cette catégorie de clients. L'institution du 
crédit personnel entrait donc, tout naturellement, dans le cadre 
de cette optique nouvelle. 

A cet égard, on peut dire qu’il est logique pour le moins 
que le déposant qui confie à sa banque ses disponibilités cou- 
rantes et autres, qui assure même à cette dernière le versement 
régulier de ses appointements ou salaires puisse aussi, et tout 
naturellement, bénéficier auprès de cette même banque de 
certaines facilités. . 

Le docteur Erhard, ministre de l’économie de l'Allemagne 
de l’Ouest, dans une lettre qu'il adressait au 9° congrès de la 
banque, à Cologne, exprimait l’opinion suivante : « Même si le 
crédit personnel constitue pour la banque un service pénible et 
coûteux, il faut admettre une bonne fois pour toutes que parmi 
les obligations du banquier, il faut compter celle-ci: un parti- 
culier doit pouvoir s'adresser à lui pour emprunter quelques 
centaines de marks sans avoir pour autant à engager sa maison 
et tous ses biens ». 

L'institution du prêt personnel résulte donc non seulement 
du mouvement qui tend au développement et au perfectionne- 
ment du crédit à la consommation mais aussi d’une évolution 
beaucoup plus ample qui, ici comme ailleurs, conduit les banques 
en général à satisfaire ioujours mieux et plus complètement 
la clientèle des particuliers. 

Au moment où le prêt personnel fit son apparition en France, 
cette forme de crédit à la consommation était déjà pratiquée 
sur une plus ou moins grande échelle par d’autres pays. 

Il s’est tout d’abord considérablement développé aux Etats- 
Unis où le crédit aux particuliers représente depuis longtemps 
déjà une large fraction des emplois bancaires. On peut même 
dire que dans ce pays il trouva un climat doctrinal particuliè- 
rement favorable puisque le crédit à la consommation y est 
considéré par beaucoup comme économiquement plus utile et plus 
sain que le crédit de circulation. Ce dernier en effet finance un 
échelon intermédiaire entre la production et la demande à 
satisfaire, ce qui est regrettable, aux yeux de beaucoup d’'écono- 
mistes et de financiers américains, à deux points de vue. D'une 
part le crédit à la consommation constitue une sonnette d’alafne 
très sensible : en cas de rétrécissement conjoncturel des ressour- 
ces des particuliers, les impayés traduisent immédiatement le 
malaise et permettent aux producteurs d'en déduire un ajuste- 
ment de leur production ; lorsqu'il faut que ce phénomène se 
transmette à travers un circuit commercial dont il éprouve succes- 
sivement les trésoreries des différents étages : détaillants, demi- 
gros, gros, sa prise de conscience par le producteur est beaucoup 
moins immédiate. D'autre part, en tant que moyen d'action, 
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le crédit à la consommation en agissant directement sur la 
demande, rapproche le crédit de celui qui doit payer, person- 
nage essentiel du système économique. : 

En Europe occidentale, c'est tout d’abord l'Angleterre qui, 
sous l'impulsion de la Midland Bank adopta cette nouvelle forme 
de crédit. Des systèmes de prêts personnels furent également 
mis au point en Allemagne, en Belgique, aux Pays-Bas. 

En France, lorsqu'une grande banque de dépôts prit cette 
initiative en 1959, on pouvait dire qu'il y avait déjà eu des 
éléments précurseurs dans cette technique même et surtout dans 
son esprit. La caisse centrale des banques populaires avait créé 
le crédit social, destiné aux salariés, limité longtemps, quant 
à son développement, par la nécessité d’une collaboration étroite 
entre l'organisme prêteur et l'employeur. Le crédit munici- 
pal proposait lui aussi une tentative d'’instauration de crédit 
personnel, mais au seul profit des fonctionnaires : le montant 
des prêts atteignit 140 millions de nouveaux francs en 1960 pour 
l'ensemble des caisses. 

Une extension de leur activité aux salariés qui appartien- 
nent depuis au moins cinq ans à une firme importante est 
actuellement à l'étude, mais elle semble subordonnée à l’obten- 
tion de concours financiers supplémentaires. 

Une utilisation beaucoup plus générale de l'esprit de ce 
principe de personnalisation se faisait sous une forme dégui- 
sée, dans la vente à tempérament, telle que nous venons de 
l'évoquer. En effet, le véritable support du crédit n'est pas 
un gage, plus ou moins difficile, long et onéreux à faire jouer, 
mais bien le moyen de rembourser, garanti par un emploi stable, 
dés rentrées assurées et périodiques. Toutefois, à la différence 
du crédit personnel, la réalisation d’un achat est la condi- 
tion déterminante du prêt, dans l'octroi de celui-ci c'est le 
prix de l’objet qui entre en considération pour en fixer le 
montant et non pas un certain pourcentage des ressources 
annuelles. Cependant, le volume de ces dernières donne toute 
son importance à une appréciation correcte de la personnalité de 
l'emprunteur. 

Dans tous les cas où un crédit est accordé à un particu- 
lier, ce qu'il importe de mettre en lumière, c’est la partie 
de ses revenus ou, plus souvent, la partie des revenus du 
ménage qu’il peut engager, en tenant compte pour cela de 
toutes ses ressources, du nombre de personnes à charge, des 
dépenses incompressibles : loyer, nourriture, habillement, chauf- 
fage, Et on voit très bien, en ce domaine, l’utilisation des 
enquêtes faites sur les budgets des familles, leur ventilation 
suivant les catégories de revenus, le nombre d’enfants, et dont 
la À gg va gro détaillée serait très utile à celui qui accorde le 
crédit. 

En effet, les questionnaires qu'il fait remplir au postulant 
mentionnent la plupart de ces éléments indispensables, mais 
laissent très souvent à la discrétion de celui qui les utilise 
le soin d'apprécier le pourcentage qu'il est tolérable, socia- 
lement et économiquement, d'engager chaque mois ; or, 10 p. 100 
peuvent être plus pénibles pour un salaire de 400 NF que 
40 p. 100 pour un revenu de 1.500 NF. Il y a dans ce domaine 
abandonné à l'appréciation personnelle un besoin de préci- 
sion que les procédés modernes d'étude pourraient satisfaire, 
pour le plus grand bien de l'acheteur, du vendeur et des 
prêteurs. Certains de ceux-ci, en effet, sont conduits à don- 
ner un caractère encore plus subjectif à leur crédit au 
moment où un incident surgit. À ce moment, le prêt est vrai- 
ment ajusté aux possibilités du débiteur, on cherche à comprendre 
les raisons de son retard et, si elles sont valables, un arran- 
gement est conclu, un aménagement des échéances est réa- 
lisé. On voit que pour le créancier la nécessité d’être tou- 
jours mieux renseigné sur son client a toujours été impé- 
rieuse et c’est à ce souci de personnaliser le crédit à la consom- 
mation que répond, à l'étranger, la création de multiples orga- 
nismes auxiliaires de renseignements. 


5. Organismes auxiliaires. 


Les transformations, qui, au cours des dernières années, ont 
marqué en France le fonctionnement du crédit à la consomma- 
tion, ont donc consisté essentiellement en un renforcement 
notable du dispositif de distribution et un enrichissement des 
techniques. Par contre, malgré les exemples et les expériences 
de l'étranger, le développement de ce mode de crédit n’a pas, 
jusqu'alors, suscité dans notre pays la création d'organismes 
auxiliaires susceptibles d'améliorer l'information des distribu- 
teurs et, par conséquent, de compléter les moyens jusqu’à main- 
tenant individuels dont ils disposent pour apprécier la qualité 
des emprunteurs. 

Les Etats-Unis disposent, à cet égard, d’une organisation déjà 
ancienne et appréciée. Les banques ou les commerçants ont la 
possibilité de se procurer des informations précises sur la sur- 
face financière de leurs clients auprès des «-Crédit-Bureau ». 
Ces organismes disposent de fichiers constamment mis à jour 
par les utilisateurs eux-mêmes ; ceux-ci s'engagent d’ailleurs 


à signaler, à titre confidentiel, non seulement tous les incidents 
de paiement, mais aussi tous les autres faits intéressant un 
client donné : mariage, changement d'adresse, activité profes. 
sionnelle, événements divers, etc. 

L'origine des renseignements ainsi centralisés n'est jamais 
divulguée par les «Crédit-Bureau ». Ces derniers, au nombre 
de 1.500, exercent chacun cette activité dans une ville ou dans 
une région d'une certaine importance. 

Un système d'échanges d'informations existe entre tous les 
« Crédit-Bureau » des Etats-Unis et du Canada, 250 d’entre eux 
se chargeant, au surplus, de l'encaissement des créances liti. 
gieuses détenues par leurs adhérents. 

Parmi ces 1.500 organismes, 400 sont des entreprises commer. 
ciales, les usagers versant une redevance lors de chaque demande 
de renseignements ; les autres sont constitués en Coopératives, 
leurs adhérents versant chaque année une cotisation. 

Comme aux Etats-Unis, il existe en Allemagne une centrale 
de renseignements sur la clientèle de particuliers : la « Schufa; 
qui sur 6 millions de fiches centralise dans sa cartothèque les 
informations fournies par les établissements financiers sur les 
variations de l'endettement d'environ 16 millions de ménages, 
Mais comme le rappelait M. Wilhelm Reuschel, dans une confé. 
rence prononcée le 7 avril 1961 devant la chambre officielle 
de commerce franco-allemande, ces renseignements ne recouvrent 
que les opérations de crédits personnels et ne sont pas fournis 
par les banques ni les caisses d'épargne qui réalisent cependant 
de telles opérations. Pour les achats d'équipement ménager, 
la caution du vendeur garantit le prêteur, mais depuis mars 
dernier un organisme de contrôle du type Schufa a été constitué 
pour limiter les abus de crédit qui ont fait suite à la renon 
ciation — par les prêteurs engagés dans une concurrence 
acharnée — à la signature des vendeurs de véhicules auto 
mobiles et de matériel d'équipement professionnel. 

En Grande-Bretagne, si la centralisation des risques n’est pas 
encore organisée, il est sûr en tous cas que certaines cir 
constances, notamment les lourds déboires que de nombreuses 
sociétés de financement ont eu à supporter, ont donné à 
problème une particulière actualité. 

Un groupe constitué par sept des plus importants établisse 
ments financiers de ce pays, projette d'organiser un service 
d'informations de caractère national. Il existe d'ailleurs déjà 
certaines publications ou organismes susceptibles de fournir 
des informations, au moins sur les personnes qui ont eu à 
comparaître devant les tribunaux à l’occasion de difficultés 
financières ; ils sont en mesure également de fournir des rensei- 
gnements sur les dettes irrecouvrables, les crédits délictueux 
ou les détaillants qui ont manqué à leur parole (Kemp's Gazette, 
Hire Purchase Trade Association). 

Le projet de création d’une centrale nationale soulève sans 
doute des objections qui ont été exprimées notamment par le 
service d'informations des banques représentant onze banques 
de Londres et cinq banques écossaises. Ces établissements ont 
précisé, en particulier, qu’ils n'étaient pas disposés à fournir 
a service national d'informations des renseignements sur leurs 
clients. 

En France, l'institution d’une centrale des risques n'apparait 
pas non plus à tous souhaitable ou même utile. Certes, en contri- 
buant à réduire le nombre des débiteurs douteux ou d'opérations 
scabreuses, une telle centrale pourrait éventuellement être un 
facteur de baisse du prix des crédits en éliminant les frais 
relativement lourds que justifie l'éventualité même de 
suites ou de recouvrements contentieux. En outre, et c’est peut 
être un des avantages les plus incontestables d’une telle orga 
nisation, une centrale des risques permettrait, dans une certaine 
mesure, de limiter l’endettement des usagers du crédit sous 
toutes ses formes à leurs réelles facultés de remboursement; 
elle contribuerait ainsi à apporter une solution à l’un des 
principaux problèmes sociaux que soulève le crédit à la censom- 
mation, et notamment pendant les périodes plus dangereuses 
de sous-emploi, certains usagers pouvant alors être plus enclins 
à faire appel au crédit pour compenser le rétrécissement de 
leurs revenus réguliers. Néanmoins les établissements spéciæ 
lisés, compte tenu des avantages parfois discutables de certaines 
expériences étrangères, du résultat somme toute rassurant des 
méthodes d'appréciation qu’ils pratiquent, et du faible pourcer- 
tage d’impayés définitifs, considèrent qu'une telle organisation 
serait très disproportionnée par rapport aux services qu'elle 
pourrait leur rendre, et que le coût de son fonctionnement 
risquerait de se répercuter sur l'acheteur, danger que l'on ne 
peut négliger. 


6. Volume du crédit à la consommation. 


Parallèlement au développement des organismes de distribution 
et de la technique elle-même, le volume du crédit à la consomma 
tion, ou plus exactement des ventes à tempérament qui, seules 
font l’objet de statistiques d'ensemble a, au cours des ! 
dernières années, augmenté dans des proportions sensib 
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Cependant la France demeure l’un des pays où l’encours corres- 
dant aux financements de cette nature est le moins élevé par 
rapport au produit national. Le rapport du conseil national du 
it précise que cette proportion, pour fin 1960, était à peine 
de 1 p. 100 pour la France, tandis qu’elle atteignait 1,7 p. 100 
en Belgique, 2,3 p. 100 en Allemagne, 3,1 p. 100 en Grande-Bre- 
tagne et 5,9 p. 100 aux Etats-Unis. 


Il convient de préciser que le pourcentage indiqué pour la 
France concerne l’ensemble des its, aussi bien ceux consentis 
ur les besoins professionnels que ceux destinés à satisfaire les 
iculiers, cette dernière catégorie qui nous intéresse plus 
spécialement représentant, au 31 décembre 1960, environ 59 
p. 100 de l'ensemble. A cette date, les crédits aux particuliers 
étaient en progression de 54 p. 100 par rapport aux encours du 
31 décembre 1959, alors que le financement des biens à usage 
professionnel augmentait seulement de 42 p. 100 pendant la même 
jiode. 


péri 


EN COURS AU 31 DÉCEMBRE 


1955. 1956. 1957. 1958. 1959. 1960. 


(En milliards de nouveaux francs.) 


Biens à usage pro- 


fessionnel 0,58 0,75 0,82 0,8% 1.041 4,14 

Biens à usage des 

particuliers ..,... 0,79 0, 0,87 0,94 1,37 2,10 
1,37 1,66 1,69 4,78 2,38 3,54 


Il est dangereux, cependant, d’attacher une valeur absolue à 
ces variations en raison de l'existence de certains transferts. Les 
producteurs de biens vendus à crédit, en contact étroit avec leurs 
distributeurs, se plaisent en effet à souligner ce phénomène qui 
risque de fausser quelque peu les conséquences que l'on peut 
tirer de l’accroissement des encours. Lorsque le marché est 
facile et leur trésorerie à l'aise, les vendeurs ont tendance à 
accorder, dans le rayon de leur clientèle sûre, un certain volant 
de crédit direct ; au contraire, depuis ces derniers mois, des diffi- 
cultés les poussent à orienter leurs clients, plus systématique- 
ment, vers les organismes de crédit. Ainsi l’existence préalable 
de ce crédit clandestin et son glissement peut conduire à gonfler 
l'importance des progrès de ce mode de vente, et dans l’hypothèse 
d’une conjoncture différente, à s'interroger sur les diminutions 
d’encours qui ne reflèteraient qu’un transfert dans le sens 
opposé. 

Il importe aussi de souligner que, parallèlement à la mise en 
œuvre de la nouvelle technique que constitue le « prêt person- 
nel », les banques ont, au cours de 1959, participé plus largement 
aux opérations de ventes à tempérament. 


Au 31 décembre 1959, selon le quatorzième rapport annuel du 
conseil national du crédit, tandis que l’encours global de ces 
crédits augmentait de 33,7 p. 100 par rapport au 31 décembre 
1958, cette progression était de 50 p. 100 pour les crédits distri- 
bués par les banques et de 28,7 p. 100 pour ceux distribués par 
les établissements financiers. En 1960, en face d’une augmenta- 
tion totale de 48,7 p. 100, ces pourcentages sont respectivement 
50 p. 100 et 47 p. 100 ; c’est dire que le progrès des banques est 
moins net, mais, au 31 décembre 1960, la participation des établis- 
sements financiers à la distribution de ces crédits ne représen- 
tait plus que 2,6 fois celle des banques, contre plus de trois fois 
avant 1959. Le tableau I suivant fait apparaître l’évolution de la 
part prise par les banques et les établissements financiers : 


TABLEAU 


Parts respectives des banques et des établissements financiers dans la distribution et le financement des crédits. 
(En milliards de nouveaux francs.) 
Source: Rapport du Conseil national du crédit. 


1955 1956 1957 1958 1959 1960 
en COUTS. | variations. | en cours. variations. | en cours. | variations. | en couts. {variations. | en cours. | variations, | en cours. 
Crédits distribués : 
Par 0,36 0,04 0,10 9,02 0,12 0,21 0,63 0,32 0,95 
26,3 % 4,1 % 23,7 % 23,6 % 265 % 26,8 % 
Par établissements financiers... 1,01 0,25 1,26 0,03 1,29 0,07 1,36 0,39 1,75 0,84 2,29 
13,1 % ” 76,3 % 64% | 733 % 73,3 
1,66 1,69 1,78 2,38 3,54 
Crédits financés : | 
Par banques... 1,10 0,20 130 |—0,01 1,29 0,08 1,37 0,53 1,90 0,84 2,74 
80,3 % 18,5 % 16,3 % 71 % 798 % 11,4 % 
Par établissements financiers... 0,27 0,09 6,36 0,0 6,40 0,01 C,41 0,07 0,48 0,32 0,80 
À 1 % % 3 % 226 % 


Bien entendu le financement de véhicules automobiles est 
resté prépondérant. Par rapport à l’encours total des crédits por- 
tant sur des biens destinés à l’usage des particuliers, il repré- 
sentait 58 p. 100 au 31 décembre 1955, 66 p. 100 en 1958 et 64 
p. 100 environ en 1960. 


DEUXIEME PARTIE 
LA REGLEMENTATION, INSTRUMENT D'UNE POLITIQUE 


La faible importance relative du crédit à la consommation en 
ance conduirait facilement à traiter cette question comme un 
problème mineur : on serait tenté de dire que ce mode de crédit 
nécessite une réglementation aux Etats-Unis où le pourcentage 


d'endettement par rapport aux dépenses de consommation repré- 


sente 12 p. 100 et qu'il tolère toute liberté en France où le 
bourcentage n’atteint que 1,2 p. 100 (1). Telle n’a jamais été 


(1) Le rapport endettement sur les dépenses de consommation 
ressort à 12 p. 100 pour les Etats-Unis, 8 p. 100 pour le Canada, 
6 p. 100 pour l’Angleterre, 2,5 p. 100 pour l'Allemagne et 1,2 p. 100 
Pour la France (Revue de l’action populaire, n° 140). 


la réaction des pouvoirs publics. S’inspirant d’une attitude tradi- 
tionnelle qui les poussait d’abord régir les rapports des 
particuliers entre eux, ils ont été amenés à prendre quelques 
mesures d'ordre public de caractère permanent, dans le but de 
régler cet aspect social du problème. 

Ensuite, en vue d’une orientation générale de l’économie, ils 
ont été conduits à s'intéresser au crédit à la consommation sous 
un autre angle, comme um instrument souple de la politique 
économique. Bien que son importance globale soit encore en 
France relativement modeste, le crédit à la consommation cons- 
titue pour plusieurs secteurs d'activité un élément non négli- 
geable, voire même essentiel pour quelques-uns, comme l’auto- 
mobile et les appareils ménagers, secteurs dont l'importance 
me l'économie générale ne pouvait laisser le législateur indif- 

rent. 


L — Aspect social. 


Il est de tradition sous ce titre d'évoquer les avantages que 
présente ce mode de crédit pour l’acheteur modeste ; il est vrai 
qu'ils sont nombreux et peut-être le législateur les a-t-il consi- 
dérés comme suffisants pour consacrer toutes ses préoccupations 
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aux vendeurs. Mais cette orientation n'est heureusement pas 
restée invariable, et l'acheteur réapparaît au premier plan ; 
c'est lui qu'il s’agit à présent de protéger, à la fois contre le 
prêteur et contre lui-même. 


AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS POUR L'UTILISATEUR 


Les avantages sociaux que présente le crédit à la consomma- 
tion n’ont jamais manqué d’avocats ; l’un deux n'écrivait-il pas : 
« Le crédit a fait mille fois plus pour l’humanité que toutes les 
minés d’or du monde ». En manifestant un peu moins d’enthou- 
siasme, on peut néanmoins lui reconnaître un rôle dans l’accé- 
lération du bien-être social. Il est certain que le crédit à la 
consommation permet aux jeunes ménages, dont les besoins sont 
grands et les revenus modestes, d'accéder à l'équipement domes- 
tique qui correspond aux conditions de la vie moderne. Il 
n’ajoute rien bien sûr à leur revenu final, mais il leur permet 
d'acquérir l'indispensable : linge, mobilier, de profiter de l’utile : 
frigidaire, machine à laver, et de gagner un an ou deux de 
jouissance sur la possession de la télévision, voire d’une auto- 
mobile. 

Quittant ces plans matérialistes, on peut aussi attribuer au 
crédit à la consommation une vertu éducative certaine : par le 
renoncement à certains achats superflus, le besoin de prévisions, 
la réalisation de budgets individuels plus serrés, elle introduit 
assurément chez les particuliers des habitudes d'épargne dont on 
peut trouver une manifestation frappante dans l'expérience 
d'organismes distributeurs du crédit. Pour certains qui, nous 
l'avons vu, ont abandonné le système de traites en faveur d’un 
paiement quasi-volontaire aux échéances, la surprise a été grande 
de recevoir encore des mensualités après l'extinction complète 
de la dette ; et il a même été demandé à des grands magasins 
de considérer des versements comparables comme une avance 
sur des achats ultérieurs. Ces exemples bien qu'ayant un carac- 
tère excessif et accidentel sont néanmoins très symptomatiques. 

La possibilité d'un transfert de consommation est pour certains 
gros de menaces : ils déplorent que la tentation offerte par ce 
mode d’achat soit à l’origine d’une privation nuisible réalisée au 
détriment des besoins vitaux, qui deviendrait rapidement insup- 
portable en cas d'amenuisement accidentel des ressources, condui- 
sant au dilemme : se priver de nourriture ou être saisi. Il ne 
semble pas que la pratique des organismes de crédit, telle 
qu'elle a été évoquée se traduise avec une telle sécheresse ; 
il est d’ailleurs de leur intérêt de chercher des accomodements : 
un report du terme sera moins coûteux et plus efficace que la 
réalisation hypothétique d’un gage plus ou moins déprécié. Selig- 
mann va jusqu’à voir dans cette menace les prodomes d’une 
formation économique pratique : « La vente à tempérament ensei- 
gne au consommateur l’art d’harmoniser le présent et l’avenir ». 
En un mot, elle fait de l’homme un agent économique complet. 


EVOLUTION LÉGISLATIVE 


Où peut dire qu'en France ce sont les vendeurs qui ont béné- 
ficié de mesures de défense : la loi Malingre, qui, à l'époque 
de sa promulgation, résulta peut-être de préoccupations poli- 
tiques, apporta néanmoins aux vendeurs d’automobiles une 
sûreté efficace contre les acheteurs de mauvaise foi. Cette loi 
a été remplacée par le décret du 30 septembre 1953 qui n’apporte 
aucune modification essentielle aux dispositions de fond. 


Si la protection des vendeurs en général n’a fait l’objet d’au- 
cune mesure particulière, on doit souligner que des soucis de 
cet ordre se sont cependant manifestés, notamment sous forme 
de propositions de lois relatives à différents aspects du gage, 
aux sanctions applicables aux acheteurs dolosifs… et dont la 
dernière en date, déposée le 9 mars 1961, a le mérite, dans une 
matière aussi complexe, d'essayer de compléter les dispositions 
en vigueur en les intégrant dans un texte unique codifiant la 
vente à crédit dans son ensemble ; en outre, elle essaye d’ap- 
porter une solution concrète au problème de la centrale des 
risques créant au greffe de chaque tribunal d'instance un bu- 
reau de déclaration des ventes à crédit et dont le fonctionne- 
ment, bien qu’assez comparable au Système suisse, semble échap- 
per partiellement aux critiques faites à ce dernier. Il est per- 
mis de penser que le Conseil économique et social sera saisi 
pour avis de cette proposition en temps utile. 


PROBLÈME DU PRIX 


Une attention particulière a toujours été réservée aux prix 
qui sont pratiqués ; cette question du coût du crédit est envi- 
sagée par les parties en présence de façon assez différente. 

Paradoxalement, c’est l’acheteur qui se préoccupe le moins 
du prix de l'opération qu'il conclut. Parmi les modalités du 
crédit, il s'attache en premier lieu à la durée sur laquelle pour- 
ront s’échelonner ses paiements, à l'importance du versement 


comptant et enfin seulement au prix. En définitive, ce qui l'inté 
resse surtout c’est le service lui-même, la simplicité des forma. 
lités, l'absence de démarche humiliante ; il n’a pas à sollicite 
ce crédit ; on le lui offre presque tacitement, 

Ainsi, il apparaît illusoire de compter sur le discernement 
des acheteurs pour décourager la pratique de taux exagérés 
Il était donc normal que les pouvoirs publics ainsi que diverses 
organisations se substituent aux acheteurs pour . assurer leur 
propre défense. A l’époque où le crédit à la consommation com: 
mença à se développer de façon notable, il apparut essentiel 
de prendre diverses dispositions. Le 28 août 1954, par décision 
de caractère général, le Conseil national du crédit faisait obli. 
gation aux établissements pratiquant la vente à crédit de faire 
connaître sans ambiguïté leurs barèmes, et, à cet effet, de les 
imprimer. Ces barèmes ont été, en outre, soumis pour homo 
logation au Conseil national du crédit qui, ainsi, peut faire 
opposition aux tarifs qu'il estime trop élevés. Les références 
auxquelles il se reporte à cet effet, représentent la moyenne 
des tarifs pratiqués par les principaux établissements spécia. 
lisés. En outre, depuis mai 1958, les variations du taux de l'es. 
compte de la Banque de France doivent entraîner un aména-. 
gement, à due concurrence, des barèmes de ventes à crédit, sauf 
décision contraire du Conseil national du crédit. Il est à remar. 
quer que cette réglementation relative à la vente à crédit a 
une portée d’application générale et que sa seule limite, mis 
à part certains biens, réside dans la difficulté du contrôle de 
l'application qui en est faite en matière de crédit direct. 

Cette réglementation a contribué de façon notable à la baisse 
du prix des opérations. Avant même que les références profes 
sionnelles fussent établies par le Conseil national du crédit, 
les résultats furent appréciables puisque, dès octobre 1955, les 
financements à douze mois des véhieules automobiles ressor 
taient à des taux inférieurs de deux à trois points à ceux prati. 
qués deux ans auparavant. On peut penser que cette évolution 
devrait se continuer, mais avant de préciser, il faut prendre un 
certain nombre d'éléments en considération. 


ASPECTS ET COMPOSANTES DU PRIX 


Quoique aucune de ces expressions ne soit à l’abri de critiques, 
il est bon de préciser de quel prix on parle. Pour les particu- 
liers, une notion simple est celle de majoration globale, définie 
comme la différence entre le total de ce qu'il paye et le prix 
de l’objet acquis au comptant. Les contrats d'achats à crédit 
lui permettent, par les mentions obligatoires qu'ils contiennent, 
de connaître le prix du service rendu. 

Une autre présentation tend à se répandre — et elle a l’avar- 
tage de permettre des comparaisons plus faciles — c'est celle 
qui représente le prix du crédit par une majoration mensuelle. 

Malheureusement, l’expression la plus utilisée se fait sous la 
forme d’un taux annuel moyen qui a le défaut de faire croire 
qu’il s’agit là d’un chiffre comparable aux autres taux d'intérêt: 
on peut en discuter. Par exemple, le propriétaire d’une voiture 
particulière qui revend son véhicule usagé pour en acheter un 
neuf et à qui il ne manque, pour réaliser cette opération, que 
1.000 NF, peut les emprunter en décidant de les rembourser 
en trois mois. L’organe prêteur va être obligé de prendre un 
gage qui, en droit de timbre et d'enregistrement, va coûter 25 NF. 
Or, cette somme appliquée sur 1.000 NF en quatre mois repré 
sente au prorata temporis un intérêt apparent de 12 p. 100; 
cette conclusion est très contestable. Ainsi nous venons de 


recouvrement et de correspondance, assurance contre les risques 
d'impayés. et leur importance relative est variable suivant le 
quantum des crédits, la politique et la nature des entreprises qu 
les financent. «id 
Il est évident que la charge des frais fixes dans l'octroi de 
chaque prêt est inversement proportionnelle au montant du 
prix total, les 25 NF de la prise de gage, négligeables lorsque 
le crédit dépasse un million et s'étend sur dix-huit mois, devien- 
nent lourds pour un emprunt de 500 NF à trois mois. Cette 
constatation se retrouve à l’occasion de tous les petits achats. 
Autant que le nombre des services rendus, compte pour Lap- 
préciation du coût global leur qualité. On ne peut comparer a 
poursuite mécanique des impayés dans laquelle l'envoi de quel 
ques formulaires constitue le seul préalable aux contraintes judi- 
ciaires à la politique de personnalisation des recouvrements 
certaines entreprises qui nécessite de nombreux déplacements 
d’un personnel spécialisé. 
Cette différence entre les entreprises n'est pas la seule qu 
se répercute sur les prix. Le degré de productivité est notall 
ment très important quant à la répartition des frais généraux, 
le petit établissement qui ne gère que deux cents à trois cents 
comptes par employé est assurément moins bien placé que s0! 
concurrent mécanisé qui avoisine sept cents comptes. D'ailleurs, 
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jimportance relative de ces frais de fonctionnement varie au 
ours des années. C'est ainsi que de 1957 à 1959 le chiffre 
d'affaires des seize plus grands établissements financiers spécia- 


lisés a augmenté de 43,40 p. 100 et les frais généraux seulement 
de 22,10 p. 100. Le tableau ci-après domne, par catégories de 
biens, l’évolution du coût et de la rentabilité des opérations : 


TABLEAU II 


Evolution du coût et de la, rentabilité des opérations d’après les comgtes d'exploitation des élablissements de financement. 


(En millions de nouveaux francs.) 


Source: Résultats des grands é‘ablissements financiers. 


CHIFFRES | PRODUITS | FRAIS FRAIS 
BÉ) 
automobiles neuves : 
. nouveaux francs. — Qualre grands établissements dont 
964,8 109,1 41,3 13 l'activité principale est le financement de véhicules 
ProgressiON ssssueeus | + 82 % À + 38 % | + 22% | + 39 % | + 30 % neufs représentant environ 50 p. 100 de l’encours global. 
Automobiles d'occasion : 
59 3 4,2 0,4 Encours au 1960: 644 millions de noun- 
: 9 veaux francs. — Trois établissements pratiquent essen- 
1959 123 85 9,6 tiellement le financement des véhicules d'occasion. 
Progression .....s... | + 44% | + 66% | + 17% | + 33 % | + 300 % 
Véhicules à deux roues; 
. 31,8 36 1 2,1 0,15 |Encours total au 30 septembre 1960: 44 millions de nou- 
1959 498 6 416 9 7 03 veaux francs. — Deux établissements très spécialisés 
pour les deux roues représentent 50 p. 100 de l’encours. 
Progression | + 56% À + 66 % | + 60% | + 28 % | + 100 % 
Appareils ménagers : 4 | 
223 19,4 7,2 9,5 Encours al au 30 1960 : de nou- 
à veaux francs. — Deux établissement traitent 65 p. 100 
1939 364% 34,2 10 15,5 3,3 du total. 
Progression ......... 1 + 68 % À + 76% | + 29% 1 + 63 % | + 230 % 
Meubles : 
MT DS, 31,6 3,7 1,3 1,7 01 Encours total. — Deux établissements ayant déclaré 
1959 39.6 41 11 19 0,5 62 p. 100 de l’encours. 
Progression .....sess | + 14 % + 11 % » + 6 % | + 400 % 
Radio-télévision : | 
57 6 1,7 2,1 06 Encours total. — Trois établissements spécialisés (ces trois é6(a- 
1959 127 21 31 & 12 blissements plus les deux déjà retenus pour l’appareillage 
| ménager traitent 82 p.400 des opérations radio-télévision). 
Progression + 123 % | + 100 % | + 82 % | + 48 % 100 % ! 


Les frais financiers étaient assez lourds au moment où le 
conseil national du erédit eut à s'occuper des références profes- 
sionnelles, mais cette tension s'est atténuée. D'ailleurs, le prix 
des capitaux est susceptible de varier suivant le standing des 
établissements financiers, la nature des opérations réalisées. 
Les banques en ce qui les concerne appliquent à de tels escomptes 
un taux très raisonnable, justifié sans doute par le fait qu'il 
existe entre elles et le débiteur principal un éeran eneore que 
l'importance des ressourees propres qui servent de rempart aux 
engagements ait une tendance très nette avec le temps à dimi- 
auer (il semble bien à cet égard sur Je rapport actuel de 1.à 10 
constitue un maximum qu'il serait peut-être déconseillé de 
dépasser). De cet ensemble de considérations on doit pouvoir 
conclure à un certain accroissement des bénéfices. Il est bon de 
remarquer qu'il s'agit là de grands établissements gérés de façon 
‘Ptimum, ce dont il n’y a pas lieu de les pénaliser ; toutefois, 
s'ils ont traversé de 1957 à 1959 une période particulièrement 


fiste, on peut remarquer que le choix d’une autre base de 


référence, notamment 1955, aurait eonduit à des cenelusions plus 
lancées (par exemple, pour un des plus importants établisse- 
ments : chiffre d’affaires + 129"p. 100, frais généraux + 219 p. 100, 
bénéfice net +69 p. 100). En outre, la continuation d’une 
évolution favorable n'a rien d'assuré ; après les vaches grasses 
peuvent venir les maigres et une politique conjoncturelle de 
limitation de crédits, tant par la diminution du nombre des 


opérations que par la limitation de leur volume (augmentation 


du versement comptant, réduction de la durée maximum du prêt) 
ed vite fait de rendre difficile la situation des organismes 
rs. 

De toute façon, avant de parler de réduction souhaitable des 
taux il faut essayer de préeiser dans quelle mesure eeux-ci sont 
txcessifs. Si l’on retient les barèmes mis au point en 1958 et 
acceptés par les organes officiels intéressés, on constate dans le 


suivant, que les frais et agios peuvent représenter un |. 


taux annuel réel qui va de 18,40 p. 100 pour les véhicules de 
tourisme "neufs, à 28,70 p. 100 pour les véhicules à deux roues : 


TABLEAU IL 


Référentes professionnelles établies en 1958 
par le Conseil national du crédit, 


2 CRÉDIT FRAIS ET AGIOS 

NATURE DES BIENS 
À Durée En En taux 
financés. nouveaux annuel 

(en mois). francs. réel 

P, 100. 
Véhicules meufs... 4.000 | 4180 
18 4.000 624,1 19,70 
Véhicules d'occasion... 12 2.000 257,4 | 2170 
18 » 381,9 2410 
Véhicules à deux roues.,| 12 1.000 55,3 28,70 
13 » 222,9 25,10 
Meubles! .......... 12 1.000 101 18,70 
13 » 147,5 18,70 
Appareits ménagers....... 42 1.000 1024 48.80 
13 » 149,2 18,80 
Appareils de radio et de 
42 1.000 117,4 M ,70 
48 » 171,6 
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Mais on doit noter que les établissements les plus importants 
pratiquent, en bien des cas, des tarifs inférieurs (15,5 p. 100) 
aux taux de référence qui ne constituent pas du reste le 
maximum des perceptions autorisées : 


TABLEAU IV 


Moyenne des tarifs déclarés par bles élablissements financiers. 


CRÉDIT FRAIS ET AGIOS 
NATURE DES BIENS Eu tout 
Durée Montant anauel réel 
financés. (ea mois): | (eu NP) sn NF. selon les 
établissements. 
P. 100. 
Véhicules neufs... 12 4.000 | De 339 à 408. | De 15,5 à 18,8. 
18 4.000 | De 512 à 640. | De 16,2 à 20,2. 
Véhicules d'occa- 12 2.000 | De 208 à 263. | Le 19,2 à 24,4. 
sion. 18 » De 2348 à 400. | De 2 à 25,3. 
Véhicules à deux 12 1.000 |! De 152 à 158. | De 28 à 29,2. 
roues, 18 » De 214 à 220.| De27 à 27,1. 
Appareils ménagers. 12 1.000 | De 97 à 412. | De 17,8 à 20,7. 
18 » De 139 à 161. | De 17,6 à 20,5. 
Meubles" 2,55: 42 - 4,000 | De 102 à 1140. | De 18,8 à 20,4. 
148 » De 143 à 462. | De 18,1 à 20,5. 
Appareils de radio 12 1.000 | De 108 à 122.1 De 20 à 226. 
et de télévision. 18 » De 162 à 175. |! De 20,5 à 22,1. 


L'ouverture de cette fourchette est considérable et c’est volon- 
tairement que l'exemple des grands magasins dont on a déjà 
signalé le bon marché des taux a été laissé de côté. Il s’agit en 
effet pour eux d’un service à la clientèle, tout comme la livraison 
à domicile ; or, il ne viendrait à l’idée de personne de tirer de 
cette pratique des renseignements utilisables pour établir les 
tarifs généraux des transports routiers. 


COMPARAISONS AVEC L'ÉTRANGER 


Celles-ci sont délicates en raison des différences existant entre 
les structures des établissements prêteurs : certains pays qui 
admettent la notion fiscale de groupe permettent de concevoir 
qu’à l’intérieur de celui-ci certains éléments travaillent à perte 
en offrant des tarifs inférieurs à leur prix de revient. Différence 
aussi quant à l’origine des capitaux et par conséquent quant 
à leur coût : les établissements qui financent la majeure partie 
des ventes à crédit ne sont pas autorisés par les lois françaises 
à recevoir des dépôts du public, par contre les effets de commerce 
émis à l’occasion de ces opérations sont facilement mobilisables 
auprès de la Banque de France alors que le Deutsche Bundesbank 
repousse systématiquement de telles demandes. L'efficacité des 
garanties, enfin, accordées aux prêteurs est très variable ; il est 
certain que la caution du vendeur, qui dispose d’une surface 
connue, est un facteur de limitation du risque qui doit se réper- 
cuter sur le coût du crédit. Les habitudes et l’éducation de l’uti- 
lisateur, les techniques mises en œuvre. tous les aspects de 
la vente à crédit offrent entre les pays des différences qu’il est 
difficile de pondérer mais qu’il est impossible d’ignorer. 

Sous toutes ces réserves on peut toutefois essayer d'établir un 
exemple valable : soit un achat de voiture neuve, avec paiement 
de 25 p. 100 au comptant, et comportant un crédit égal à 4.000 NF, 
remboursable en dix-hyit mois et de chercher combien un indi- 


vidu quelconque, dans chaque pays, aura à supporter comme 
coût réel s’il s’adresse à un grand établissement de crédit de 
standing comparable. Le taux réel annuel qui lui sera de 
s’élèvera : en France à 17,55 p. 100, en Allemagne à 14,83 p. 19, 
en Belgique à 17 p. 100, en Grande-Bretagne à 7,50 p. 100, aux 
U. S. À. et en Italie, en raison de la position monopolistique 
de certains producteurs, les taux tourneront autour de 10 p. 109 
si le client s’adresse à une filiale de General Motors ou à la 
S. A. V. À., organisme de vente de Fiat. Il ne s’agit pas là d'un 
taux moyen, inférieur ou supérieur, mais de quelque chose qui 
existe et que MM. Dupont, Mister Smith, Herr. trouvent dans 
leur ville ; ils peuvent rencontrer plus cher, mais aussi moins cher 
(par exemple, en France, certains organismes pratiquent dans 
les conditions de l’exemple le taux de 12,59 p. 100). 

Une telle comparaison pour l’ensemble des biens faisant l’objet 
de ventes à crédit permettrait sans doute de conclure que les 
taux sont généralement plus élevés en France que dans un certain 
nombre de pays étrangers et parfois d’un certain nombre de 
points, mais cette constatation, nous l’avons vu, n’a qu'une 
valeur relative. 


CONNAISSANCE DU CONSOMMATEUR 


Pour beaucoup, l'acheteur, mal renseigné sur le coût de l'opé 
ration, ne voyant que l'avantage immédiat du procédé, aurait 
tendance à subir un attrait irrésistible de la part de ce mode 
de vente. Rapidement, le laisser-aller à ce penchant aboutirait 
à un endettement excessif, insupportable pour l'individu et 
dommageable pour l’économie. Jusqu'à présent, la sollicitude de 
l’économiste veillait plutôt à protéger l’acheteur irrationnel contre 
le petit achat comptant futil ; la paire de chaussures bien mise 
en valeur, la cravate chatoyante lui paraissaient le type de 
risque pour le bon équilibre du budget mensuel. C’en est ter: 
miné ; la vente à crédit a cristallisé toutes les méfiances de ceux 
qui postulent de la faiblesse, de l’irrationalité de l’acheteur. On 
peut facilement mettre en doute le bien-fondé de cette présomp- 
ce RS ga a d’un peu plus près celui qui recourt à la vente 

crédit. 

D'une enquête du C. R. E. D. O. C. et des renseignements publiés 
par les grands établissements financiers, il ressort que dans la 
majorité des cas, ce client est âgé de trente à trente-cinq ans, 
ce qui fait un majeur confirmé, à la situation stable. Il a souvent 
un ou deux enfants et ce qui le tente pour les achats modestes 
est l’équipement de son foyer. (Les deux tableaux suivants font 
ressortir ces deux aspects des achats à crédit) : 


TABLFAU V 


Répartition famüiale des acheteurs à crédit. 
(Source: rapport CETELEM pour l'exercice 1957.) 


POURCENTAGE | POURCENTAGE 
de l’ensemble de la 
TYPES DE MEÉNAGES de la population 
population des acheteurs 
française. à crédit. 
Mariés avec un ou deux enfants........ 28 36 
Mariés avec trois ou quatre enfants... o 16 
Mariés avec 5 enfants et plus... 2 


TABLEAU VI 


Répartition des achats à crédit d'appareils ménagers par catégories professionelles et par types d'appareils. 
(Source : rapport CETELEM pour l'exercice 1958.) 


RÉPARTITION GLOBALE RÉPARTITION PAR TYPES D'APPAREILS 
à Réfrigérateurs. Machines à laver. Télévisions. 
CATÉGORIES  SOCIO-PROFESSIONNELLES de la des — 
population achats Part Part Part Part Part Part 
à crédit sur le total | sur les achats| sur le total | sur les achats] sur le total | sur les achats 
an A sinus des achats. à crédit. des achats. à crédit. des achats. à crédit. 
P. 100, P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P. 100. 
Cadres 5,5 9,4 9 13,3 6 10,7 2 9 
Professions libérales... 4,4 33 6 9 4,1 12 
Employés 7,9 3 17 32,5 10 20,6 41 31,4 
Commerçants et artisans. ...,... PRIE 13,2 8 24 9,3 24 11,8 27 7,4 
22 4 10,3 8,7 6,1 7 7 
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Au-dessus de deux enfants par exemple, la machine à laver est 
Je bien le plus acquis. De façon générale, si l’on considère les 
ventes des grands magasins où léventail des choix, donc des 
tentations, est bien plus ouvert, la catégorie des appareils ména- 
gers groupe environ 50 p. 100 des achats, suivie d'assez loin par 
celle de l'ameublement et des téléviseurs qui ne laissent que 
quelques pour-cent aux manteaux de fourrure, articles de sport 

ivers. 

.: l'intérieur de ces catégories rassurantes, il n’est pas telle- 
ment à craindre que l'acheteur s’endette au-delà de ses moyens, 
er en général les utilisateurs de crédit relèvent de départements 
où les salaires sont élevés : région parisienne, Rhône, Nord, 
et s'il ne se recrute pas parmi les détenteurs de revenu élevé, 
il jouit d’un revenu supérieur, non seulement à la moyenne des 
ménages, mais encore supérieur au revenu moyen des acheteurs 
de biens durables. Des paiements anticipés, quand ils sont pos- 
ibles, restent assez fréquents, témoins de la sagesse et des possi- 
bilités des acheteurs. Et d’ailleurs, les impayés ne sont pas telle- 
ment importants. Certains organismes anciens, à la clientèle 
traditionnelle, telle la Semeuse, ne déclarent que 0,22 p. 100. 
Les institutions plus récentes avouent des pourcentages légè- 
rement supérieurs ; elles constatent notamment un accroissement 
régulier des impayés à première présentation, ce pourcentage 
saccroissant au fur et à mesure que s'étend la vente à crédit. 
On peut penser que cette technique a atteint un peu vite une 
nouvelle couche d'acheteurs moins bien préparés, mais que cette 
expérience va éduquer, car, en définitive, tout est là et la respon- 
sbilité de cette prise de conscience incombe à la fois aux pou- 
voirs publics, aux organismes financiers et au commerçant qui 
ne devrait pas négliger cet aspect lorsqu'il remplit avec son 
client la demande de crédit. L'influence qu’il peut avoir en cette 
minute, qu'il l’utilise plutôt à éclairer le futur débiteur qu’à 
calmer ses craintes par des paroles lénitives. Une augmentation 
de sa responsabilité serait de nature à le pousser à mieux appré- 
cier les facultés de son acheteur. L'obligation d’un paiement 
comptant et la rigidité plus ou moins grande de l’étalement des 
remboursements sont également, pour l’acheteur, comme autant 
de mises en garde ; elles jouent en outre un rôle modérateur 
sur le plan économique général. 


II. — Aspect économique. 


Si certaines des mesures que comporte le droit en vigueur 
wrrespondent principalement à l'aspect social du crédit à la 
cnsommation il n’en reste pas moins que l'essentiel de cette 
réglementation résulte de préoccupations surtout économiques et 
monétaires ; on peut même dire que les dispositions visant à 
normaliser les rapports entre les différents intervenants contri- 
buent, elles aussi, à cet objectif général puisqu'elles permettent 
à l'institution de fonctionner normalement. Il en est d’ailleurs 
ainsi des dispositions visant à réglementer l’activité des établis- 
sments de crédit spécialisés. 

La multiplicité des incidences possibles explique l'intérêt que 
suscite cette pratique dans toutes les discussions économiques. 
Or, comme toute chose, le crédit à la consommation n’est ni bon 
1i mauvais, tout dépend de l’usage qui en est fait et, à ce sujet, 
ibsera intéressant d'évoquer comment il est utilisé en France. 
Toutes les conséquences du crédit à la consommation sont tantôt 


appréciées, tantôt décriées, suivant la position a priori des inter- 
locuteurs. Pour les uns c’est un facteur de développement de 
l'épargne et sous ce vocable il comprend, ou bien l’épargne capi- 
taliste, si l’on considère l'accumulation du paiement des men- 
sualités, ou bien l'épargne économique, c’est-à-dire simplement 
la diminution de la consommation courante ; pour d’autres, au 
contraire, le crédit à la consommation, outre sa concurrence aux 
emplois de l’épargne classique, dévore les disponibilités des parti- 
culiers : si l’on considère les frais d’agios perçus par les établis- 
sements financiers en 1959, ils constituent une charge de 350 mil- 
lions de nouveaux francs pour les acheteurs à tempérament, et 
compte tenu de l'intervention directe des banques dans les mêmes 
opérations le prélèvement effectué sur les revenus disponibles 
des individus recourant à ce mode de crédit se situe entre 450 
et 500 millions de nouveaux francs. 

Pour les uns, la vente à crédit a le mérite de stabiliser les 
ventes en assurant un courant d'activité dans les mois creux, 
comme janvier ou septembre ; pour les autres, au contraire, en 
accentuant l’expansion, elle facilite les excès de l’économie et 
accuse les fluctuations. On pourrait de la sorte reprendre tous 
les arguments en les opposant deux à deux, sans aboutir nulle 
part, car, en fait, ce qui importe, c’est le contexte économique 
dans lequel se développe cette pratique. Favoriser l'épargne peut 
être très dangereux en période de stagnation ou de récession ; 
encourager la consommation le sera tout autant en situation 
d'inflation. Aussi, tout jugement de valeur sur le procédé est 
subordonné à l'appréciation de facteurs externes considérés 
dans l’actualité la plus proche, et même, si possible, sous un 
angle prévisionnel. 

Cet aspect qualitatif n’est pas du reste le seul à prendre en 
considération. Pour faire du crédit à la consommation, un outil 
économique, il importe avant tout de prendre conscience de son 
importance relative. Le fait que les transactions qu’il recouvre 
ne représentent, en France, que 1 p. 100 du revenu national, 
incité à considérer qu’il ne s’agit pas d’un facteur primordial. 

C’est seulement quand on a à l’esprit ces deux caractéristiques 
essentielles que l’on peut essayer de disserter sur ses effets. 
Au point de vue économique, en France, on ne peut guère espérer 
l'utiliser comme un frein général en période d’emballement ; 
le quantum d’action ne serait pas atteint ; il peut par contre 
avoir une action sur certains secteurs, l'expérience l’a prouvé. 
Au contraire, aux Etats-Unis, où il présente un volume relatif 
six fois plus important, il paraît arrivé à un développement tel 
qu’il ne peut jouer que difficilement un rôle de stimulant ; par 
contre, en cas de besoin, l'efficacité d’une réglementation sévère 
risque d'être telle que l’on peut penser que les responsables 
hésiteraient à la faire jouer ; cette réaction négative lui enlève 
donc une grande part de son intérêt. Le rôle d’excitant qu'il 
pourrait jouer chez nous est d’ailleurs renforcé par la spécificité 
de son action. Le crédit à la consommation en effet n’intéresse 
pas toutes les branches de la même façon : 26 p. 100 des auto- 
mobiles sont vendues à crédit (dont 40 p. 100 de voitures neuves), 
35 p. 100 des appareils de télévision et de radiodiffusion et 
16 p. 100 des meubles. 

Les deux tableaux statistiques suivants font particulièrement 
ressortir les pourcentages de crédit dans les secteurs où il joue 
un grand rôle dans notre pays et comparativement aux U. S. À. 
et en Grande-Bretagne : 


TABLEAU VII 


Répartition des crédits suivant la nature des biens financés. 


1969 196) 
1955 1956 1957 1958 1959 (30 mars 1960). | (1 1960) 
Biens généralement destinés à 
l'usage des particuliers : 

Véhicules de tourisme... 0,16 58,2 0,59 60.4 0,56 63,6 | 0,62 66 0,86 62,8 1,28 65,6 1,35 61,3 
du 0,30 » 0,38 » 0,39 » 0,43 » 0,53 » 0,80 » » » 

Véhicules à deux roues... 0,10 | 12.6 | 0,08 8,8 | 0,05 5,7 | 0,03 3,2 | 0,0 2,9 | 0,04 2 0,04 2 
Appareils « O1 | 139 | 0,43 | 14,3! 0,14 | 15,9! 0,14 | 41,9} 0,2 | 16,1! 0,30 | 15,5! 0,4 | 14,7 
Radiodiffusion-télévision 0,05 | 6,3! 006 | 5,5] 0065 | 5,7! 006! 6,4! 013! 9,4! 017! 87} | 4 
Meubles et divers... 0,07 | _ | 010 | | 0:08 | 9,1} 0,09 | 9,5 | 0,12 88 
Biens à usage professionnel (1). [70,79 | 58,5 | 091 | 54,8 | 088 | 52,1! 0,94 | 528! 1,57 | 576! 1,95 | 59,11 210 | 593 
0,58 | 41,5! 0,75 | 45,2} 7,9 | 0,84 | 47,2 | 1,01 42, 1,33 | 40,6 | 1,44 | 40,7 
14,37 | 100 1,66 | 100 1,69 | 100 1,78 | 4100 2,38 | 100 3,28 | 100 3,54 100 


Non compris les crédits consacrés au financement de matériel professionnel déclarés au service central des risques sous la rubrique 


‘Crédits à moyen terme ». 


Source : mg er du Conseil national du crédit (statistiques fournies à la commission de contrôle des banques par les banques et les 


nanciers). 
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VII 
Pourcentages d'appareils vendus ‘à crédit. 


(Sources: Statistiques et études financières octobre 1954 pour les 
U. S. A. et la Grande-Bretagne; « Consommation » de décembre 1958 
pour la France.) 


TYPES D'APPAREILS U. A. BRETAGNE FRANCE 

P. 100. P. 100. P. 100. 

Automobiles d'occasion. ........... 247 
Véhicules à deux roues neufs... » 26 34 
Appareils MÉNALErS. . 50 - 60 30 - 37 34 
Meubles 000 60 40 - 47 16 
Appareils “1 %5 
Appareils de télévision. 50 


Dans les secteurs où le pourcentage de biens vendus à crédit 
n’est pas essentiel, il n'en est pas moins important par le carac- 
tère de supplément de débouchés qu'il offre et tout le monde 
connaît l'importance économique générale de ces demandes 
marginales. Ainsi, les diverses mesures prises en cette matière 
peuvent avoir pour but d’harmoniser l’évolution du crédit à la 
consommation aussi bien avec les mouvements de la conjoncture 
générale sur le plan économique et monétaire qu'avec la situa- 
tion particulière de certains secteurs d'activité. C’est ainsi qu'en 
décembre 1956, pour atténuer les conséquences de la pénurie 
de carburant sur l’activité de l’industrie automobile, la durée 
des crédits consentis pour le financement des achats de véhi- 
cules neufs fut portée de 18 à 24 mois. C’est de cette manière, 
en tant que moyen d'action spécifique, que le crédit à la 
consommation semble devoir rendre les services les plus pré- 
cieux car comme outil de la politique économique générale, il 
a l'inconvénient de concentrer sur quelques secteurs l'incidence, 
bénéfique ou préjudiciable, de l'action gouvernementale. 
Importance globale limitée, effet différent suivant les secteurs, 
il semble qu’un contrôle quantitatif souple doive préserver les 
responsables de l'action économique de toute mauvaise sur- 
prise. On peut préciser que c'est dans cette voie que les pouvoirs 
publics se sont engagés, aussi bien en ce qui concerne la régle- 
mentation qui régit la création des organismes de crédit que 
celle qui gouverne leur activité. 


EVOLUTION DE LA RÉGLEMENTATION EN FRANCE 


Les sociétés de financement sont en effet soumises aux règles 
résultant des lois bancaires. Elles sont assuietties aux formalités 
d'enregistrement prévues pour les établissements financiers (ou 
à la déclaration d'activité en ce qui concerne les unions écono- 
miques). 

Parmi les critères qui conduisent le conseil national du 
crédit à admettre l'enregistrement de tels établissements, il 
faut citer, outre l'honorabilité des fondateurs, l'application de 
tarifs homologués par lui et la constitution d’un capital minimal 
pouvant être supérieur à celui exigé pour les banques elles- 


memes. 
TABLEAU IX 


Evolution législation concernant le rapital minimal exigé pour 
les banques Pt les établissements financiers spécialisés dans les 
ventes à crédit. 


{Œn millions de nouveaux francs.) 


SOCIÉTÉS SOCIÉTÉS 
de capitaux. de personnes. 
Etablissements financiers. 
Arrêté du 1er juillet 0,25 0,5 
Arrêté du 11 juillet 195%..:,,,..,..,...., 0,5 0,1 
Arrêté du 30 juin 14955... 0,75 0,35 
Banques. 
Arrêté du 19 septembre 1941............ 0,1 0,02 
Arrêté du 20 mai 0,9 0,1 
Arrêté du 18 octobre 1960,.......,.,,.., 1 0,4 


N. B. — Le capital minimal était susceptible d'être diminué 
de moitié pour les banques et les établissements financiers ne 
possédant que un ou deux sièges permanents d'exploitation. 


Ces dispositions permettent de contrôler la création même 
des organismes de distribution et elles contribuent ainsi, dans 
une large mesure, à la politique tendant à favoriser ou à res. 
treindre le volume de ces opérations. * 


Le conseil national du crédit qui, jusqu'alors, était resté 
opposé à l’expansion du crédit à la consommation, estima en 1954 
que le relatif équilibre alors réalisé entre la production et 
consommation pouvait supporter un développement contrôlé 
du dispositif de distribution de ce mode de crédit. En consé 
quence, il autorisa à nouveau, à partir de 1954, l'enregistrement 
d'établissements spécialisés qui avait été pratiquement suspendy 
depuis 1949. 

Mais, dès 1955, devant l’afflux des nouvelles demandes, j] 
devait renforcer son action sélective. C’est ainsi qu'après avoir, 
en 1954, atteint un maximum de 174, le nombre de ces établis. 


sements spécialisés était ramené, à la fin de 1959, à 136. 

NOMBRE DE SOCIÉTÉS DE FINANCEMENT | ÉTABLISSEMENTS 

à financiers 
de ventes À erédit. à titre principal 

(Établissements financiers à litre principal.) de toute nature, 
ANNÉES 

Variations dans l'année. “Nombre total 

(en fin Nombre total. 
Retraïts. |. 49 période) 
| 

1946... » 52 
1958. ‘4 3% 
1954. » 132 
1955... 2 34 16% 54 
1957... 12 163 316 
1958... 0 139 
1959... 136 


“On ne peut toutefois, au -sujet de cette évolution, tirer de 
conclusion générale quant à un apurement radical de de pro 
fession. En effet, si l’on prend comme:date .de :départ 49541e 
nombre de nouveaux enregistrements excède celui :des :retraits 
de quatre et même de huit en tenant compte d'enregistrements 
récents qui témoignent de l'attrait que conserve la profession. 
Si les mesures de restriction de 1957 ont peut-être fait sentir 
leurs effets l'année suivante, de plus grand nombre de «dispa: 
ritions s'explique néanmoins par des phénomènes propres à da 
vie des sociétés : ce sont des maisons mères qui absorbent leurs 
filiales, des établissements financiers qui deviennent des banques, 
d’autres qui fusionnent entre eux pour des raisons d’adminis 
tration. C'est -pour le reliquat seulement qu'il s’agit d’entre 
prises artisanales condamnées à plus ou moins longue échéance 
par leur faïblesse intérieure même, où d'entreprises mél orge 
nisées dont la mauvaise gestion a reçu une sanction drastique. 


Simultanément à ces dispositions tendant au contrôle de la 
création même des établissements spécialisés, fut instituée une 
réglementation portant directement sur les modalités des opéra 
tions. Les règles de cette nature, actuellement appliquées aux 
ventes à crédit et susceptibles d’influencer plus ou moi 
directement leur volume, ne sont pas sensiblement différentes 
de celles prévues par la réglementation de base de 1954: 

Obligation pour les acheteurs dé verser au comptant une frat 
tion du prix de leur acquisition ; 

Limitation de la durée des crédits ; 

Obligation pour les sociétés de financement de respecter une 
certaine proportion entre, d’une part, l’encours des engagements 
qu’elles assument, et, d'autre part, leur capital social et leurs 
réserves proprement dites. 

A ces mesures s'ajoutent, bien entendu, les dispositions de 
portée plus large qui peuvent être prises dans le cadre 
la politique générale du crédit. 

Au cours des dernières années, la politique suivie en sue 
à l'égard des ventes à crédit fut réalisée en renforçant w 
assouplissant, selon les circonstances, l'un ou l'autre des € 


| ments constituant la réglementation directe. 
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TABLEAU X 


Evolution de la réglementation du financement des ventes à crédit. 


(Décisions du conseil national du crédit.) 


28 JUILLET 19 JUILLET 11 AVRIL 27 JUIN 4 DÉCEMBRE | 9 JUILLET |I9NOVEMBRE | 6 OCTOBRE 
1954 1956. 1957. 1957. 1958. 1959, 1959. 1960. 
potentiel de financement accordé aux 
établissements financiers el aux ban- 
10 8 8 8 9 9 
quotité maximum du crédit: 
Appareils ménagers, de radiodiffu- 
sion et de télévision, véhicules à & 
TOURS... » 80 % 75 % 65 % 75 % 80 % 80 % 80 % 
80 % 75 % 65 % 65% 75 % % 75 % 
Durée maximum du crédit (en mois): 
Véhicules à quatre roues neufs... 18 18 5 15 18/24 (2) 18/24 (2) 24/34 (3) 
» » » » » » » 
Appareils ménagers.............,.,.. » » 12 12/15 (1) » » 48/21 (3) 
vision. » » » » » 
» » « 12 » » » 


{1} Douze mois lorsque le prix au complant desdits appareils est inférieur à 1.000 NF; quinze mois lorsque le prix au comptant desdits 


appareils est égal ou supérieur à 1.030 NF, 


@) En vue d’atlénuer les fluctuations saisonnières des ventes, la durée du crédit varie selon l’époque de l'année: vimgt-quatre mois pour 
les crédits accordés entre le 16 août 1959 et le 15 novembre 1959; dix-huit mois pour les crédits accordés entre Te 16 novembre 1959 et le. 
15 février 1960. En fait, la décision du 19 novembre 1959 a prolongé jusqu'au 15 février 1960 Ja période pendant laquelle la durée maximum 


auborisée était de vingt-quatre mois. 


3) Rétablissement pour l'automobile et instauration pour les appareils ménagers d'un régime saisonnier, La durée totale maximum des 
enédits susceptibles d’être consentis avant le fe avril est fixée à vingt-quâtre mois pour les véhicules automobiles neufs à quatre roues, 
vingt et un mois pour les appareils ménagers. Toutefois, le 23 mars 1961, la durée totale maximum a été maintenue en vigueur au-delà du 


der avril 1961. 


Au mois d'avril 1957, pour des raisons plus générales, d'ordre 
économique et monétaire, la durée des crédits pour l’ensemble 
des biens était à nouveau réduite et la proportion des crédits 
ramenée à 70 p. 100 des prix au comptant. 


En juin 1957, ces deux dernières mesures étaient encore ren- 
forcées dans le but de limiter le danger d’une progression trop 
rapide de la consommation intérieure et de remédier ainsi à 
l pénurie de devises dont souffrait le pays. 


En juillet 1958, si la situation générale ne fut pas considérée 
de nature à justifier une modification d'ensemble du régime 
en vigueur, par contre, des assouplissements furent admis pour 
les crédits relatifs aux appareils ménagers, de radio et de télé- 
vision de manière à atténuer les difficultés constatées sur le 
marché de ces biens. 


À partir de décembre 1958, une politique d’assouplissement 
plus générale bien que progressive put être adoptée. Elle com- 
porta l'allongement de la durée des crédits et la diminution 
du versement comptant ; le potentiel de crédit des sociétés de 
financement fut également aménagé. Ce potentiel, qui avait été 
ramené en juillet 1956 de dix à huit fois les fonds propres des 
ttablissements intéressés, fut porté à neuf fois en novembre 1959 
et de nouveau à dix en juin 1960. 


Des assouplissements spéciaux furent également décidés en 
avril et juin 1960 pour adavter la réglementation à la situation 
Particulière ou au caractère saisonnier des marchés de l’auto- 
mobile et de l’appareïllage ménager. 


Cette méthode consistant à pratiquer les retouches que justifie 
là situation économique et monétaire contraste avec l’énergie des 
tions prises par certains pays. 
à 


COMPARAISONS INTERNATIONALES 


C'est ainsi qu’en Angleterre, après avoir été instituée en 1952, 
réglementation indirecte portant sur la durée des crédits 
minimum de règlement au comptant fut abolie en 1954 ; 

elle fut rétablie quelques mois après, en février 1955, sur des 
ses moins strictes, puis renforcée au cours de la même année. 
1958, la liberté fut à nouveau rendue pour certains biens 
et, en avril 1960, de nouvelles mesures de contrôle étaient prises. 


Certains observateurs anglais, considérant l'incidence brutale 
même les bouleversements que, dans ces conditions, les 
Yariations heurtées de la réglementation des ventes à crédit 


ne manquèrent pas de provoquer sur la demande et la production 
des biens de consommation, regrettent que le principe d’une 
réglementation permanente n'ait pas jusqu'ici été admis et que 
les autorités n'aient pas adopté une politique plus souple, 
consistant à faire varier cette réglementation en fonction des 
circonstances. 


Aux U. S. A. notamment, la politique adoptée dans le domaine 
du crédit à la consommation peut se résumer en cing phases : 

— de 1940 à 1945 ce mode de erédit est sévèrement contrôlé : 
d’ailleurs pendant cette période, le public dispose de capitaux 
relativement abondants et, par conséquent, le volume des achats 
à crédit est très réduit ; 
— de 1945 à 1949 est mis en vigueur le régulateur W qui 
prescrit un minimum de paiements au comptant et une limita- 
tion de durée des crédits ; 

— en 1949 et 1950 le contrôle est supprimé mais la guerre de 
Corée rend nécessaire la remise en vigueur du régulateur W ; 

— de 1950 à 1952, cette réglementation produit ses effets de 
freinage et le volume des crédits demeuré stationnaire. 


Depuis 1952 le crédit à la consommation est à nouveau libéré 
de ses entraves de manière à faire bénéficier au maximum l'éco- 
nomie de ses effets stimulants. 


Actuellement après plusieurs années d’un développement pra- 
tiquement ininterrompu — et qualifié par certains, d’anarchique 
— ce mode de crédit a atteint, dans ce pays, un volume record, 
parfois considéré comme préoccupant, et qui risque de l’empé- 
cher de jouer son rôle d’instrument économique, dans l’un ou 
l’autre sens. 


Par contre, l'existence d’un cadre réglementaire fixe constitue 
un contrôle permanent du volume et de la répartition des crédits 
que des mesures adaptées peuvent assez rapidement faire gon- 
fler ou tarir, au gré des considérations monétaires ou écono- 
miques et sans qu'aucun risque de débordement soit à crain- 
dre. Il semble bien qu'en France cette cote d’alerte n'ait pas 
encore été dépassée ou même atteinte et que le crédit à la 
consommation puisse toujours y être utilisé comme un stimulant 
de l’activité économique. 


Malheureusement rien ne permet de déterminer avec précision 
ce niveau de développement maximal l'importance de l'endet- 
tement des usagers peut cependant déjà constituer un élément 
d'appréciation. 
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On peut également estimer que la progression rapide et impor- 
tante du crédit à la consommation risque, par la réalité même 
de ses effets sur la production, de masquer les vrais problèmes 
et, en retardant leur prise en considération, de rendre plus 
difficiles peut-être les vraies solutions. 

Il paraît donc souhaitable, si l’on veut conserver au crédit 
à la consommation son efficacité maximale, de contenir ses 
développements dans des limites raisonnables, de conserver à 
son fonctionnement une certaine souplesse ; c’est en partant 
de ces principes qu’une action pourra être exercée non seule- 
ment dans le sens d’une diminution, mais encore dans le sens 
de l'expansion, notamment en faveur de certaines industries 
assez jeunes qui recèlent encore des marges de surcapacité et 
auxquelles les modalités de paiement peuvent être plus lourdes à 
supporter. En effet, l'obligation d’un paiement comptant consti- 
tue un obstacle de faible importance pour l'achat de biens 
anciennement distribués, et pour lesquels il existe un parc 
dont le renouvellement est la source d’une demande stable. 

Pour le client, la vente de l’objet ancien ou sa reprise par 
la maison constitue la solution du paiement comptant, qui doit 
être supporté uniquement par les réserves monétaires de l’ache- 
teur dans les autres domaines. Ainsi l’élasticité, la «personna- 
lisation » de la réglementation doivent heureusement compléter 
ses facultés d'adaptation dans le temps. 


TROISIEME PARTIE 


CONCLUSIONS 


Dans ce rapport, le but n'était pas d'étudier de façon 
exhaustive le crédit à la consommation, mais, nous l’avons précisé, 
d'examiner les conditions dans lesquelles se développe à l’heure 
actuelle ce mode de crédit. Cette analyse nous conduit mainte- 
nant à nous poser trois grandes questions : 


1° Le crédit à la consommation est-il normalement accessible 
aux consommateurs de toutes classes sociales ? 


2° Ce crédit est-il distribué dans des conditions socialement 
convenables ? 

3° Les dispositifs de contrôle et de réglementation sont-ils 
suffissament efficaces et leur utilisation satisfaisante ? 


C'est à ces questions que nous allons nous efforcer de 
répondre. 


I. — A la première : le crédit à la consommation est-il norma- 
lement accessible aux consommateurs de toutes classes sociales, 
on est tenté de répondre par l’affirmative. En effet nous avons vu 
que les organismes appelés à accorder directement ou indirecte- 
ment de tels financements sont nombreux et variés et leurs 
ressources abondantes ; « ce sont d’abord les vendeurs qui font 
souvent eux-mêmes le maximum d'efforts pour porter les cré- 
dits de cette espèce qu'ils consentent, à des conditions impliquant 
parfois de leur part une amputation de leur marge commerciale 
mais dans le but de favoriser leurs ventes ». Ils sont en outre 
puissamment aidés par les nombreux organismes financiers spé- 
cialisés qui accordent la plus grande part des crédits. Nous 
avons vu que le financement des automobiles particulières 
neuves est assuré à concurrence de 63,5 p. 100 par cinq établis- 
sements ; que deux établissements représentent 65 p. 100 des 
crédits pour les appareils ménagers ; que deux établissements 
également représentent 62 p. 100 des crédits pour les meubles. 
Les banques elles-mêmes, enfin, viennent compléter la gamme 
de ces crédits avec leür nouvelle technique de prêts personnels 
dans laquelle la garantie d’un revenu régulier se substitue à 
une prise de gage et dans laquelle l'importance de ce revenu 
est une considération déterminante du montant des prêts accordés. 
Il s'agit là d’une pratique accessible par tous puisqu'’un échan- 
tillonnage portant sur le premier trimestre 1961 nous révèle que 
si, d’une part, les cadres constituent 33 p. 100 de la clientèle 
de ces crédits, les fonctionnaires en représentent cependant 
18 p. 100, les employés 31 p. 100 et les ouvriers 15 p. 100. 
Si l’on rapporte ce dernier chiffre à leur importance relative 
dans la population, on doit admettre qu’il est faible. D’aucuns 
peuvent prétendre que cela provient d’une attitude générale 
négative des organismes prêteurs ; en admettant cette hypothèse, 
on pourrait d’ailleurs y trouver une justification socialement 
satisfaisante : dans l’optique bancaire et sociale ce qui est indis- 
pensable, c'est un certain niveau de ressources. Si celui-ci est 
insuffisant, si le demandeur risque de s’endetter au-delà de ses 
facultés, le crédit n’est pas accordé, ce que personne ne peut 
critiquer. Il ne semble pas d’ailleurs qu’une telle affirmation 
soit justifiée par l'expérience car celle-ci révèle que seuls 
5 à 6 p. 100 du total des demandes de crédit sont refusées. 
Il s'agit plutôt d’un manque d'initiative des solliciteurs qui 
semblent préférer recourir aux formes traditionnelles du crédit 


à la consommation dans le jeu desquelles leur importance croi 
proportionnellement beaucoup plus vite que celle des autres 
classes sociales. 

La publicité abondante, et même parfois excessive, qui est 
faite à ces divers moyens rend leur accès aisé ; le rapport est 
facilement établi entre l'organisme prêteur et l’emprunteur qui 
n’a à remplir, quelle que soit la complexité réelle des opérati 
que des formalités simples : les justifications qu’il aura à fournir 
n'ont généralement rien de compliqué. 

Les coûts, enfin, s'ils sont parfois jugés élevés, ne retiennent 
pas particulièrement l'attention des acheteurs qui sont les moins 
sensibles à cet aspect du crédit. Il y a là un danger certain 
et c’est dans ce souci d'ordre public que nous sommes, conduits 
à examiner la seconde question. 


IL — Ce crédit estil distribué dans des conditions sociale. 
ment convenables ? 

Le taux d'endettement de la population française, actuellement 
le moins élevé parmi ceux d’autres pays d'un niveau social 
comparable, et le faible pourcentage d’impayés enregistré par 
les organismes spécialisés constituent deux éléments importants 
qui permettraient, a priori, de répondre par l’affirmative. Néan- 
moins, cette position doit être nuancée car l'examen détaillé 
de ces problèmes a révélé au conseil un certain nombre de 
faiblesses. 

C'est en premier lieu l’inobservation par certains vendeurs 
de la réglementation en vigueur. On a pu citer en effet des 
crédits directs à plus de 100 p. 100. Une enquête du contrôle 
économique a relevé dans les textiles des taux de 78 p. 100 
et de 121 p. 100, dans la radio, des taux de 67 et de 100 p. 100. 
La contrepartie de ces excès se trouve dans des conditions 
de crédit plus avantageuses mais non moins condamnables: 
versement initial inférieur. voire nul, malgré l'intérêt qu’il y a 
d’obliger l'acheteur à un effort d'épargne préalable, crédit 
supérieur à deux ans, incompatible parfois avec la nature des 
biens achetés... et on doit espérer que des sanctions effectives 
viendront réprimer de telles pratiques, et surtout la publicité 
qui leur est tolérée, d’une façon plus sévère que par les simples 
contraventions auxquelles conduisent seulement le décret du 
20 mai 1955 et les textes ultérieurs, en l'absence de dispositions 
autorisant des mesures pénales plus efficaces. 


Il serait sévère toutefois d'envisager une interdiction absolue 
de ces crédits directs car ce sont ceux que consent le com- 
merçant détaillant à sa clientèle ouvrière à laquelle il faut 
éviter d'apporter des troubles dans son mode de vie. En outre, 
nous avons vu que celui qui était offert par les grands magasins 
présentait de grands avantages pour l'acheteur et que sa sup- 
pression irait à l’encontre du but poursuivi. 


Le conseil a été également conduit à regretter l’excessive 
pression faite sur les acheteurs par les organismes qui envoient 
des démarcheurs offrant, à domicile, des biens de première 
nécessité, de qualité médiocre en même temps qu’à des condi- 
tions parfaitement abusives. Les crédits accordés par cette 
entremise ne représentent qu'une faible part dans le tot 
mais il faudrait empêcher dans toute la mesure du possible 
cette action critiquable au moyen, par exemple, de l'extension 
de la carte de démarcheur en application dans la banque et 
dans l’assurance. 


Une question qui a retenu l'attention du Conseil économique 
et social a été celle du niveau des taux pratiqués. 

Qu'une action générale puisse être entreprise sur tous.les 
organismes pratiquant le crédit ressort moins nettement :des 
divers exposés ; il est difficile d'apprécier la marge de compres 
sion réalisable et ce qu’il faut éviter avant tout est une baisse 
de qualité des services rendus, dont le client serait finalement 
le seul à souffrir. Les praticiens que nous avons entendus on!, 
en effet, insisté sur l’action des grands organismes de crédit 
en vue d'élargir les devoirs des vendeurs: dans les débuis 
obscurs de la vente à crédit, les objets que pouvaient acquérir 
les acheteurs étaient souvent de seconde qualité. Il a été mis 
un terme à cette situation sous l’action notamment des Ofr8# 
nismes de financement qui s’assurent même du bon fonctiot 
nement des services après vente, en santtionnant, par une radia- 
tion de leur liste, les vendeurs indélicats ou tout au moi 
« insuffisants ». 


. Le recouvrement est également l'occasion d'apprécier la qua 
lité du service rendu. Le déplacement d’un personnel spécialise 
qui cherche à comprendre sur place les raisons des impayés, 
qui s’efforce d'ajuster les échéances aux possibilités du débiteur 
malheureux, qui profite des contacts réalisés pour éduquer € 
dernier — ces efforts d'éducation sont assez exception 

pour que l’on se permette de signaler ici ceux de l’Union 
fédérale de la consommation — est assurément une pratique 
qui coûte cher mais dont l'intérêt social est trop évident pour 
qu’on ose en envisager la disparition. En effet, cet assoupliss® 
ment du recouvrement joue un rôle efficace dans tous les Ca 
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où la cessation des paiements est consécutive à une perte 
d'emploi. Ce palliatif n’a pas bien sûr la valeur d’une assurance 
chomage mais celle-ci serait assez difficile à organiser ; elle 
gboutirait à un alourdissement du coût du crédit, limité peut-être 
mais d'autant plus effectif que cette assurance n'aurait pas 
joccasion de s’appliquer à toute la population, certaines caté- 
gories d'emplois échappant complètement à ce risque. 
Néanmoins, le Conseil économique et social a fait sienne 
opinion de M. le secrétaire général du conseil national du 
édit selon laquelle certains taux aberrants devraient rentrer 
das l'ordre. Au surplus, au sujet de la bonne rentabilité 
ces dernières années oux organismes spécialisés par 
js barèmes établis, est-il possible de souhaiter de la part de 
œuxci un effort, quant ils auront pu constituer une marge 
de sécurité suffisante, pour pallier les risques qu'ils sont sus- 
ibles de supporter. Il ne faut pas toutefois qu’une telle 
litique contribue à supprimer brutalement des organismes 
dont l'utilité sociale est confirmée mais qui, du fait de facteurs 
internes propres, sont amenés à offrir des barèmes plus élevés. Si 
h disparité entre les taux pratiqués est grande suivant les 
catégories d'organismes, elle tient souvent à une différence 
sensible dans leurs techniques ; les tarifs les plus favorables 
s'expliquent par la diminution, voire la suppression des opé- 
rations administratives, en d des enquêtes préalables, 
et l'allégement des formalités de constitution des dossiers. 
Puisque ainsi nous avons abordé les composantes du prix, il 
est bon pour terminer d’en aborder une qui soulève l'unanimité 
des critiques : c’est la commission versée par le prêteur au 
vendeur qui réalise une opération à crédit. Certains organismes 
financiers la défendent en soulignant son aspect de salaire. 
Quand une vente à crédit se réalise, le marchand doit remplir 
ls formulaires de la demande, renseigner le client, faire 
signer diverses pièces ; ce travail — dont la qualité est souvent 
mise en question par " certains prêteurs — reçoit sa juste 
rémunération et exigerait, en cas de défaillance du cofffmerçant, 
la création d’un corps spécialisé dans ce genre d'opérations, au 
œût de beaucoup supérieur. À cet argument on peut répondre 
l'une suppression générale de cette commission n’entraînerait 
pas forcément cette réaction des vendeurs, car leur bénéfice 
est prélevé avant tout sur une opération commerciale. Que 
œlleci se réalise au comptant ou à crédit, le profit est le 
même avec, dans le deuxième cas, un travail un peu plus 
important. Ceci les conduirait certainement à ne pas favoriser 
œæ dernier mode de règlement. Les pousserait-il à le rejeter de 
façon absolue, on peut en douter car ils seraient les premiers 
à y perdre En tout cas ce qui serait souhaitable c’est que 
le commerçant n'apparaisse pas souvent comme un vendeur de 
crédit, ce qui n’est ni moralement défendable, ni socialement 
suhaitable, ni économiquement sans danger. 


En définitive, il paraît souhaitable de laisser les divers 
procédés actuellement en vigueur s'affronter, qu'il s'agisse “du 
crédit accordé directement par le vendeur, de celui consenti 
par les organismes spécialisés ou de ceux enfin offerts par 
ks banques au moyen du crédit personnel. S'il est peut-être 
excessif d'attendre une baisse sensible d’une concurrence entre 
“rganismes de même nature, la pression de modes de crédit 
différents se fera sentir. Les prêts les moins chers devraient 
bgiquement se développer au détriment des autres, à moins 
que ces derniers ne présentent, au point de vue des utilisateurs, 
des avantages tels qu'ils aient convenance à payer une surprime 
ur en bénéficier. Mais il ne faut pas se dissimuler que cette 
tncurrence sera lente à se faire sentir car les acheteurs ne 
“nt pas les plus enclins à la faire jouer et, en outre, basée 
su une évolution des rapports prêteurs-emprunteurs, elle ne 
eut se faire que petit à petit car il faut que le personnel 

de se forme cette psychologique 

andeur, se familiarise avec ratique de contacts . 
avec la clientèle. 
vers membres du Conseil économique et social et, en parti- 
tulier, les représentants des syndicales ouvrières 
nt que certaines formes de crédit comportent des coûts 
normalement lourds pour les utilisateurs et qu’il se trouve, 
des raisons qui ne sont sans doute pas techniquement dis- 
Cütables, que la cherté des taux frappe, en pratique, dans une 
lrge mesure, les biens qu'acquièrent les acheteurs les plus 
modestes. En conséquence, il a été suggéré que des taux diffé- 
rentiels viennent s'appliquer aux biens suivant le caractère plus 
où moins utilitaire qu’ils présentent. Une telle idée est certai- 
lement séduisante mais, à l'analyse, elle a paru difficile à 
mettre en œuvre en raison de l'aspect subjectif que révêt tout 
Sal de classification : il n’est besoin que d'évoquer l'intérêt 
que peut offrir un récepteur de télévision pour un grand 
ade ou un infirme… Aussi les intervenants ont pensé qu'il 
COnviendrait de favoriser autant qu'il est possible les modes 
tig crédit les moins chers au moyen, notamment d'une poli- 
> d'éducation systématique de l'usager lui permettant de 
aitre les caractéristiques propres de tous les types de 


crédit auxquels il peut avoir recours et les modalités de leur 
application. Dans e même ordre d'idées, l’accent a été mis 
sur une nécessaire transparence des tarifs proposés aux ache- 
teurs afin qu’ils aient sans ambiguïté la connaissance claire 
et précise du prix de leurs achats à tempérament. Enfin, le 
souhait a été exprimé de voir le Conseil national du crédit 
s'orienter vers la fixation de taux maxima. 


Cet aspect du problème a déjà fait l’objet d’un développement, 
le rapporteur ayant considéré que s’il fallait certainement dimi- 
nuer les écarts excessifs entre les tarifs extrêmes pratiqués 
en faisant disparaître les taux aberrants, il fallait se garder de 
procéder d'une manière trop systématique, et aussi souhaiter 
que le Conseil national du crédit, poursuivant sa politique sélec- 
tive, obtienne des organismes intéressés un remaniement de 
leurs barêmes sans agir par la voie autoritaire. 


En plus de ces préoccupations sociales de protection de 
l'acheteur, le Conseil économique et social a également ressenti 
le besoin qu'il y avait de le protéger contre lui-même. Il est en 
effet permis de se demander s’il n’est pas souhaitable de sug- 
gérer la mise au point de certains procédés ayant pour but 
d'empêcher les acheteurs de s’endetter au-delà de leurs facultés 
normales de remboursement. A cet égard, la création d’une carte 
de crédit a été évoquée. Si, sur le plan technique, une telle 
création paraît attrayante, il est fort à craindre que sur le plan 
psychologique, sa généralisation se heurte à de sérieuses diffi- 
cultés. En effet, les sondages effectués à l’occasion de l’intro- 
duction du crédit personnel ont révélé que la clientèle se 
montrait assez chatouilleuse quant à la divulgation de l'état de 
ses finances personnelles. L'idée de révéler à un tiers, employeur, 
prêteur, son endettement la choque et cela d'autant plus que 
son niveau est plus modeste. C'est une réaction dont il faut 
tenir compte avant d'imposer à tous cette mesure qui a toutes 
les chances d’être impopulaire et qui ne serait justifiée que 
par l'existence de quelques cas aberrants. 

Un dispositif de centralisation des risques tel qu'il en existe 
à l'étranger n'échappe pas non plus à toute critique. Tout 
d'abord, on n'est pas sûr de mieux protéger l'acheteur, les 
enquêtes personnelles auxquelles s’astreignent les instituts finan- 
ciers prêteurs révèlent, dans la plupart des cas, qu'une raison 
grave valable a provoqué le retard de paiement : maladie, réduc- 
tion des horaires de travail. et ne met pas en doute la matu- 
rité économique des acheteurs. L'augmentation du coût, par 
contre, serait certain. La proposition de loi de mars 1961 déjà 
citée a prévu malgré l’utilisation d’une infrastructure préexis- 
tante un débours de 5 NF par opération. Ceci contribuerait alors 
à aggraver ce que le prix du crédit contient de frais fixes qui 
grèvent lourdement les petites opérations et dont on peut diffi- 
cilement en cours d'année envisager la répartition proportion- 
uellement au montant des prêts. 

Quoi que l’on pense des inconvénients que ce mode de crédit 
peut présenter au point de vue social, on est cependant obligé 
de se rappeler qu'il s’agit là d’une pratique qui est en train 
de s'inscrire profondément dans les mœurs. Cette constatation 
conduit à une certaine mesure dans le choix des solutions. 


III. — Nous en arrivons maintenant à la dernière Question 
posée : Les dispositifs de contrôle et de réglementation sont- 
ils suffisamment efficaces et leur utilisation satisfaisante, et à 
ce sujet, nous constatons que, par une action conjointe, le 
Conseil national du crédit, la commission de contrôle des ban- 
ques et la Banque de France interviennent de façon efficace : 
pour autoriser la création des organismes financiers spéciatisés 
dans des conditions déterminées, admettre leur objet; éven- 
tuellement, contrôler leur situation financière, contrôler leurs 
barèmes, définir les modalités ‘de crédit, fixer les limites 
d'endettement... 

Ceci constitue un important ensemble de contrôle et de 
réglementations dont l'efficacité est effective. Jusqu’alors, cha- 
que fois que ces organes de tutelle ont été appelés à intervenir, 
sans qu’il y ait ici à discuter de la justification des motifs 
d'intervention, la résonance des dispositions prises a été réelle. 
Ceci tient autant à la valeur de ces institutions qu'aux moyens 
dont elles disposent. 

Il est, à cet égard, certain que l'existence d’une réglemen- 
tation comportant notamment un minimum de paiements comp- 
tant et des durées maxima de crédit est essentielle pour per- 
mettre l'exercice d’une action dans un sens aussi bien d’élar- 
gissement que de rétrécissement du crédit. En outre, l’inter- 


. vention de ces organismes et en particulier du Conseil national 


du crédit s’est exercée jusqu'alors dans le sens d’une sélec- 
livité qui doit nécessairement être maintenue. Il est en effet 
indispensable que dans un domaine aussi vaste et aussi complexe 
que le crédit à la consommation on se garde de prendre des 
dispositions à caractère général sans être. pénétré de leurs 
conséquences possibles : en tant que moyen d’action conjonc- 
turel notamment, il faut être conscient de ses limites et des 
répercussions qu'il peut avoir sur les structures nationales. 
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Sur le plan de l’évolution économique, on ne peut considérer 
le crédit à la consommation comme une panacée toute puis- 
sante, Il serait vain en particulier d'attendre de son action 
l'impulsion suffisante pour eréer ou maintenir une expansion 
harmonieuse. En cas de récession provoquant un chômage 
massif, total ou partiel, on peut penser que la population 
sera peu encline à s’endetter, quelles que soient les facilités 
de crédit. En période d'expansion, il est à craindre qu’une action 
brutale sur le crédit à la consommation ne fasse sentir ses 
effets qu'avec un certain décalage qui concordera peut-être 
avec un retournement de la situation économique. 

Mais il faut se garder de limiter les observations à ces cas 
extrêmes de conjoncture. Dépression profonde, emballement 
prolongé sont, il faut l’espérer, de moins en moins à craindre, 
de moins en moins fréquents, dans un monde où la politique 
économique est de mieux en mieux éclairée et ses interventions 
plus efficaces. Aussi, avec des ambitions plus réalistes, on peut 
considérer que le crédit à la consommation peut jouer un 
certain rôle, limité quant à son importance et à ses secteurs, 
mais qui peut compléter un programme général d’expansion ou 
de freinage de l'économie. “ 

Pour qu'il puisse jouer dans les deux sens un rôle utile, 
l'exemple américain notamment a confirmé qu’il devait être 
maintenu dans certaines limites raisonnables ; l'exemple britan- 
nique a montré que ses manipulations devaient être prudentes. 
Si l'on accepte ces principes, que le Conseil national du crédit 
semble avoir fait siens, on en conclut que son quantum d’action 
sera toujours limité et ses effets de faible amplitude. Son 
caractère marginal est en outre renforcé par la nature des 
biens auxquels il s'applique. Ce sont essentiellement des biens 
relativement nouveaux dans leur conception ou leur diffusion ; 
ils n’affectent pas fondamentalement les secteurs tradition- 
nels de l’économie dont la stabilité varie seulement sous l'effet 
de causes plus profondes. 


Pour résumer les possibilités de cet instrument de la politique 
économique, on peut attendre : 

— d'une part, une action spécifique, comme par exemple 
celle de contenir le développement de la demande intérieure 
pour inciter les producteurs à prospecter les marchés d’expor- 
tation ; 

— d'autre part, on doit aussi en espérer une action de 
complément qui devra avoir sa place à côté de toute les mesures 
plus fondamentales tendant à agir sur la demande des parti- 
culiers ; si l'on veut éviter la stérilisation des disponibilités 
dégagées par une politique de hauts salaires; si l’on veut 
accroître, devant l'expansion mondiale, la masse du surplus 
exportable... 


Mais il s’agit là de cas d'espèces, de solutions qui prennent 
place dans un contexte que l’on ne peut prévoir à l’avance 
et le seul avis que l’on puisse donner avec une portée générale 
est un conseil de prudence qui conduise les autorités à ne pas 
se départir de leur attitude traditionnelle et à empêcher une 
prolifération générale au caractère anarchique de cette techni- 
que de vente, en revenant notamment sur le maintien du 
paiement comptant et sur une certaine rigueur dans la durée 
du crédit, sans exclure toutefois des aménagements spécifiques 
plus ou moins temporaires de ce dispositif, en vertu de consi- 
dérations particulières. 

Une telle prudence a en outre le mérite de limiter au 
maximum les répercussions que le jeu de ce mécanisme peut 
avoir sur les structures de la production et de l'utilisation 
des revenus, incidences qui risquent d’être d’autant plus domma- 
geables qu’elles sont involontaires ou même ignorées. 

La production d’un bien déterminé sera assurément diffé- 
rente suivant que ce bien bénéficiera d’une possibilité plus 
ou moins grande de vente à crédit. Il ne semble pas qu’il 
faille parler ici d’une anticipation de la demande, avec tout 
ce que cette notion contient de temporaire et de réversible, 
mais bien d’accroissement réel car le débouché représenté 
par le crédit à la consommation constitue globalement une 
masse constante, soutenue, voire en accroissement. Il s’agit 
donc pour la production envisagée d'une influence profonde 
et durable qui ne peut manquer de se répercuter sur les 
moyens qu'elle utilise, sans que l’on puisse a priori se pronon- 
cer sur le caractère bénéfique ou non de cette influence. 

Il n’est pas contestable non plus que cet accroissement 
puisse être la source d’un glissement de la demande entre 
les branches différentes de production. Toutefois il serait 
exagéré d'affirmer que le crédit à la consommation soit la 
cause profonde de ce glissement et qu’on puisse lui en imputer 
l'intégralité. 

D'une part, sous l'action du mimétisme social, l'attrait que 
présentent certains biens de diffusion plus récente pour la 
population ne peut que se transformer en désir d'achat dont 


la réalisation, dans l'hypothèse d’un revenu disponible insuf. 
fisant, se traduit par des réductions de consommation d’autres 
marchandises jugées moins désirables. La propension à l'éga 
lisation de ces utilités marginales est un phénomène profond 
que le crédit à la consommation n'a fait là que faciliter 
D'autre part, un financement plus classique des achats aurait 
commencé par une épargne, qui se serait faite au détriment 
des ventes des marchandises délaissées et qui aurait alimenté 
les branches favorisées. Done, de même que le crédit à Ja 
consommation n’est pas à l’origine du glissement, il n’est pa 
non plus responsable de son montant. Seules peuvent lui 
être imputées les demandes qui n'auraient jamais pu se concré 
tiser sans lui parce que son aide était indispensable à leur 
auteur. 

De cet ensemble de constatations, on ne peut d’ailleurs 
tirer aucune conclusion pessimiste car il se peut très bien qu'il 
s'agisse en fait d’un transfert souhaitable, voire voulu, et j 
est certain que la préoccupation de favoriser l'équipement 
ménager de la population a été le premier objectif du conseil 
national du crédit qui trouve dans le contrôle de l’objet des 
sociétés de financement spécialisées le moyen de surveiller 
cette orientation. Les facilités données plus tard au développe 
ment des ventes d'objets dits de « confort » sont la conséquence 
d’un état de fait, à savoir le désir d’achat de la population qui 
était capable de susciter, dans sa volonté de réalisation, l’appa 
rition d’un crédit occulte, par conséquent beaucoup plus onéreux, 
dont le risque suffit à rappeler que le crédit à la consom 
mation est, en grande partie, le fait du consommateur. 

Certaines critiques se sont montrées plus vives au sujet 
de la concurrence que le crédit à la consommation constitue 
vis-à-vis du financement des investissements. Celle-ci est d'a 
tant plus difficile à nier que l'épargne est appréhendée avant 
sa formation. Mais il faut noter que dans la pratique une 
telle concurrence ne pourrait être effective que dans des 
cas exceptionnels de rétrécissement important du marché finan: 
cier ; c’est ainsi qu'actuellement le développement très sensible 
du crédit à la consommation n'empêche pas la coexistence 
d'une aisance remarquable sur ce marché. Il est néanmoi 
nécessaire qu’un certain équilibre soit observé “entre ces deux 
masses et qu’en particulier les autorités responsables conservent 
les moyens d'action suffisants pour agir sur l’une ou l'autre 
et dans les deux sens. 

Consciente de cette infériorité que présentent les organismes 
bancaires vis-à-vis des vendeurs de biens à crédit, la section 
« fonds privés » de la commission de l’économie générale et 
du financement du plan proposera sans doute la création 
en France de types nouveaux de valeurs mobilières, telles 
qu'action de préférence de type anglo-saxon, parts de fonds 
commun de placement. Ces modalités, qui auraient l'avantage 
de mettre autant de moyens attrayants à la disposition de 
l'épargne qu’à celle de la consommation, sont d’ailleurs dépas 
sées dans certains pays étrangers qui, au moyen de plans 
d'épargne, technique de placement par paiements fractionnés, 
et même ventes à crédit de valeurs mobilières, ont été beau 
coup plus loin en ce domaine. 

En conséquence de cette conclusion, nous pouvons espéret 
que le Conseil national du crédit poursuivra sa politique en 
matière d'inscription et d'enregistrement des établissements 
financiers, qu’il maintiendra le système de quota de versement 
initial, une durée maximale raisonnable au prêt. et qu'ainsi 
le système actuel ne sera pas sensiblement modifié afin de 
conserver le maximum de son efficacité. + 

En revanche, nous pensons que l’action exercée plus spéciale 
ment par le Conseil national du crédit sur les prix du crédit 
doit se poursuivre principalement en ce qui concerne les 
cas aberrants et aussi, dans la limite du possible, en we 
d’un allégement général des tarifs pratiqués. Mais afin qu'une 
telle pression ne soit pas préjudiciable à la qualité des services 


rendus, ni à leur personnalisation, il importe qu’elle s'applique : 


de façon sélective. R 
il semble également que des améliorations du régime soient 
possibles, notamment dans le domaine du contrôle de l'appli 
cation de la législation en vigueur aux opérations réalisées 
directement par les entreprises commerciales, et des sanctions 
prévues à l'encontre des contrevenants. 
En outre, il paraît souhaitable que des dispositions soient 
prises pour limiter certaines pratiques telles que la rémuné: 
ration versée aux vendeurs par l'organisme prêteur et, dans 
le même souci de défendre le consommateur, que soient étudiés 
les moyens de réglementer l’action des sociétés pratiquant le 
démarchage à domicile, comme cela a été mis au point, dans 
le domaine bancaire. 
Enfin, le Conseil économique et social souhaite que lui soit 
communiquée pour avis la proposition de loi déposée le 9 mars 
1961 « tendant à codifier et à normaliser la vente à crédit » 
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2° Avis adopté par le Conseil économique et social au cours de sa séance du 27 juin 1961 
sur le problème du crédit à la consommation. 


Le Conseil économique et social, 


Vu la décision du 24 janvier 1961, par laquelle il s’est saisi 
de l'étude du problème du crédit à la consommation ; 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la section 
des finances, du crédit et de la fiscalité par M. André Malterre; 


Après avoir rappelé que sont toujours valables les considéra- 
tions générales déjà énoncées dans deux précédents rapports 
de l'ancien Conseil économique, présentés en 1954 et 1956, mais 
qu'une nouvelle étude devenait nécessaire pour préciser cer- 
tains aspects sociaux, économiques et techniques du crédit à la 
consommation, en raison de l’ampleur qu’il a prise au cours des 
dernières années ; 

Après avoir pris connaissance, d’une part, des indications 
données par les organismes financiers sur l’évolution des tech: 
niques, des structures et du volume du crédit à la consommation, 
et après avoir recueilli, d'autre part, les observations présentées 
par les membres de la section et portant notamment, au point 
de vue économique, sur le coût du crédit et l’action conjonc- 
turelle du crédit à la consommation et, au point de vue social, 
sur la défense des consommateurs, dont les moins fortunés, 
pour des raisons techniques, se trouvent être généralement ceux 
pour lesquels le crédit revient le plus cher (1), 


Emet l'avis suivant (2) : 


L — Sur l'aspect social du crédit à la consommation. 


a) L'éventail des possibilités d'accès au crédit à la consom- 
mation paraît suffisamment étendu, au moins dans l’immédiat 
en ce qui concerne certaines catégories de la population, mais 
lutilisateur n'est pas assez informé pour choisir le type de 
concours le plus avantageux, ni pour se rendre compte de ce 
que lui coûte réellement l’échelonnement de ses paiements. Il 
convient, en conséquence, d'éclairer le consommateur afin de 
lorienter vers la formule la moins onéreuse, et de lui éviter un 
endettement excessif (3). 


Il est souhaitable de développer les formules de crédit per- 
sonnel qui ont l'avantage d’être mieux adaptées aux possibilités 
et aux besoins de l’emprunteur, de limiter les risques d’endet- 
tement excessif et d’impayés, et de permettre un abaissement 
des coûts du crédit (4) ; 


b) Au sujet des prix pratiqués, le Conseil national du crédit 
doit poursuivre son action en vue de provoquer l’abaissement 


(1) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d'un amendement. 
Le texte de la section était le suivant: « … sur la défense des 
Consommateurs, dont les moins fortunés se trouvent être, en pra- 

ue, ceux pour lesquels le crédit revient le plus cher ». 

(2) Le vote a été acquis au scrutin public par 142 voix et 15 abs- 


, tentions (voir résultat en annexe). 


(3) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment. Le texte de la section était le suivant: « L'éventail des 
Possibilités d'accès au crédit à la consommation paraît suffisam- 
Ment étendu, mais l'utilisateur... » 

(4) Un amendement tendant à substituer l'expression « il est 
Dontable » à «il serait souhaitable » a été adopté à main 


des tarifs moyens et a fortiori de ceux reconnus aberrants. Mais 
il est très souhaitable que les mesures assurant la qualité des 
services rendus par les organismes spécialisés, tant en ce qui 
concerne les obligations du vendeur qu’en matière d'ajustement 
des délais de remboursement, ne soïent pas rendues moins effi- 
caces ; 


c) Les taux d'intérêt annuel pratiqués et le coût des frais 
d'étude et d'établissement figureront obligatoirement, de façon 
claire et visible, dans le contrat (1) ; 


d) Le crédit direct consenti par certains organismes vendeurs 
doit être encouragé. 


Par contre, une réglementation assortie de sanctions devrait 
atteindre ceux qui, allant à l’encontre des règles établies par le 
Conseil national du crédit, pratiquent des conditions tendant à 
léser le consommateur (2) ; 


e) Il convient de restreindre la pratique actuelle de la com- 
mission versée à certains intermédiaires, en raison du surcroît 
de bénéfice peu justifié qu’elle constitue et de son incidence sur 
le coût du crédit ; 


f) La vente à crédit par démarchage, qui constitue trop sou- 
vent une pression sur le consommateur lorsqu'elle se traduit par 
des conditions abusives, devrait faire l’objet d’une sévère régle- 
mentation. 


IL. — Sur l'aspect économique du crédit à la consommation. 


a) Bien qu’il importe que le rôle du crédit à la consommation 
en matière économique soit limité quant à son importance et 
à ses secteurs d’application, les autorités responsables doivent 
continuer à disposer des moyens nécessaires pour que l’action 
marginale du crédit à la consommation puisse être intégrée dans 
une politique conjoncturelle d'ensemble destinée notamment à 
assurer le plein emploi (3) ; 


b) Le Conseil national du crédit doit poursuivre sa politique 
en matière de contrôle des établissements financiers spécialisés 
dans le crédit à la consommation, tant lors de leur inscription 
que dans leur fonctionnement ; 


c) L'intervention des pouvoirs publics doit continuer à s’exer- 
cer, en particulier, sur les éléments fondamentaux du dispositif : 
durée des prêts, quota de mobilisation, tarifs et, tout spéciale- 
ment, sur le montant du versement initial (4). 


(1) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment. 

(2) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
ment. Le texte de la section était le suivant: « Le crédit direct 
consenti par certains organismes vendeurs ne doit pas être décou- 
ragé. Mais une réglementation assortie de sanctions efficaces 
devrait atteindre certaines pratiques condamnées par le Conseil 
national du crédit ». 

(3) L'adjonction du membre de phrase « destinée notamment 
à assurer le plein emploi » résulte de l’adoption à main levée d’un 
amendement. 

(4) Ce texte résulte de l'adoption à main levée d'un amendement. 
Le texte de la section était le suivant: « L'intervention des pou- 
voirs publics doit continuer à s'exercer en particulier sur les 
éléments fondamentaux du dispositif: versement initial, durée 
des prêts, quota de mobilisation, tarif ». S 
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Groupe de l’agriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Biset, Bon; 

, : avis. rats, u oue e raville, erré, erté, orget, 
Hervieu, Labonde, Lacaille, t, Milhau, Najah, NovéJow 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
142 Goetze, Le Hénaff, Moch, Verret. 

Se sont abstenus.............. 15 Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Jeudon, 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (142). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Miniou, Monjauvis, 
reins. 


C. G. T-F, O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Degris, Delamarre, Delaplace, Richard, Sidro, Tribié, 
entejol. 


C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Belrachid, 
Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerlé, 
Dumont, Fournier, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Half, 
Laguionie, Lemaire-Audoire, Mayolle, Mersch, Meunier, Paquette, 
Parfait, Pisson, Prêcheur, Rosen (de), Stoll, Tassin de Montaigu, 
Tiné, Trocmé. 


Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence, — 
MM. Alexandre, Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, 
May, Mercier, Perroux, Ramonet, Sauvy, Thomas, Vallon. 


Groupe de l’U. N. A. F. — MM. Dary, Houist, Mme Picard. 
Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Durand, Harasse, Lamy, 
Martin, Raffarin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Vice Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, 

nes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou. 
coiran, Durand-Réville, Gravier, Langlet, Maud’huy (de), Martial, 
Millot, Polti, Senet, Tisserand. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe des travailleurs : 


C. F. T. C. — MM. Alidières, Baudet, Cavelier, Charuau, Chaulet, 
Descamps, Esperet, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Quirin, 
Sulter, Mme Troisgros. 

Groupe de l’U. N. A. F. — M. Vinot. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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